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La seance est ouverte a 10 h 30. 

Adoption de I’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Les femmes et la paix et la securite 

Rapport du Secretaire general soumis 
en application de la resolution 1820 ( 2008 ) 
du Conseil de securite (S/2009/362) 

Le President {parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re9U des representants de 
l’Afghanistan, de l’Afrique du Sud, de l’Allemagne, de 
T Argentine, de l’Australie, du Bangladesh, de la 
Belgique, du Bresil, du Canada, du Cap-Vert, de 
l’Equateur, de la Finlande, de l’Islande, d’Israel, de 
l’ltalie, du Kenya, du Liechtenstein, du Nigeria, de la 
Norvege, de la Papouasie-Nouvelle-Guinee, des Pays- 
Bas, du Perou, de la Republique de Coree, de la 
Republique-Unie de Tanzanie, du Rwanda, de la Sierra 
Leone, de la Suede, de la Suisse et du Timor-Leste des 
lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, les representants 
des pays susmentionnes occupent les sieges qui 
leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

J’attire l’attention des membres du Conseil sur le 
document S/2009/362, qui contient le rapport du 
Secretaire general soumis en application de la 
resolution 1820 (2008) du Conseil de securite. 

Je voudrais tout d’abord souhaiter la bienvenue 
au Secretaire general, qui se joint a nous aujourd’hui 
pour presenter son premier rapport de suivi de la 
resolution 1820 (2008) sur les femmes et la paix et la 
securite. 


En outre, je voudrais egalement souhaiter la 
bienvenue et adresser des remerciements aux trois 
femmes officiers de la Police des Nations Unies 
prenant part aux missions des Nations Unies au 
Liberia, en Haiti et au Soudan, qui sont ici pour 
observer le debat. Hier, elles ont participe a une table 
ronde a l’ONU, parrainee par la Mission canadienne et 
le Centre Pearson pour la formation en maintien de la 
paix. Il est essentiel de pouvoir entendre, ici a New 
York, des personnes de terrain qui sont confrontees a 
ces questions difficiles. 

La resolution 1820 (2008) s’appuie sur la 
resolution 1325 (2000). Elle confirme la disposition du 
Conseil a s’attaquer de maniere plus systematique au 
fleau de la violence sexuelle liee aux conflits. Elle 
souligne egalement la contribution vitale que les 
femmes elles-memes peuvent apporter en tant 
qu’agents du maintien de la paix et de la consolidation 
de la paix. 

Notre objectif aujourd’hui est d’entendre les vues 
de nos collegues qui represented les Etats Membres de 
l’ONU pour aider le Conseil a examiner la voie a 
suivre, a la lumiere du rapport du Secretaire general. 

J’invite maintenant le Secretaire general a 
prendre la parole. 

Le Secretaire general {parle en anglais) : Je 
salue votre initiative, Monsieur le President, d’avoir 
convoque ce debat du Conseil de securite sur l’une des 
priorites importantes de l’ONU : les femmes, la paix et 
la securite. 

Malgre les progres qui ont ete accomplis ces 
20 dernieres annees, la prise deliberee de civils pour 
cibles, au travers d’actes de violence sexuelle, se 
poursuit de maniere generalisee et systematique. Les 
parties aux conflits armes continuent d’utiliser la 
violence sexuelle avec une brutalite efficace. Tout 
comme une grenade ou un pistolet, la violence sexuelle 
fait partie d’un arsenal visant a poursuivre des buts 
militaires, politiques, sociaux et economiques. Les 
responsables agissent generalement en toute impunite. 

J’ai rencontre des victimes de la violence 
sexuelle. Je suis hante par leur temoignage, et je 
n’aurai de cesse d’appeler les Etats et les entites non 
etatiques a prevenir ces crimes terribles. Au-dela du 
nombre immense de victimes, la violence sexuelle dans 
les conflits armes entrave le relevement et la 
consolidation de la paix. Au Burundi, au Liberia et en 
Sierra Leone, les combats ont certes pris fin, mais la 
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violence sexuelle se poursuit a une echelle tres 
preoccupante. Nous aidons ces pays a se relever, mais 
nous devons faire encore davantage pour empecher que 
d’autres ne subissent le meme sort. 

Mon rapport (S/2009/362) met en lumiere les 
points sur lesquels les Etats et d’autres parties doivent 
agir. J’appelle aussi le Conseil de securite a se 
concentrer sur des actions concretes. Je voudrais 
souligner brievement quatre champs d’action. 

Premierement, prevenir et repondre a la violence 
sexuelle exige une reponse multisectorielle, dont les 
piliers sont interdependants. Les efforts du systeme des 
Nations Unies balaient nos principaux domaines de 
travail, de la phase normative a la phase operationnelle. 
Je suis determine a renforcer le systeme des Nations 
Unies pour veiller a ce que nous agissions tous 
ensemble. 

Deuxiemement, la violence sexuelle doit etre 
prise en consideration depuis la planification jusqu’a 
1’execution des mandats. Nos actions doivent etre 
precises et durables dans le temps pour donner des 
resultats, les causes et les consequences de la violence 
sexuelle etant souvent difficiles a controler. Je me 
rejouis que cette question soit incluse dans les mandats 
des missions devaluation technique et dans la 
preparation des missions integrees. Les missions de 
maintien de la paix et les equipes de pays des Nations 
Unies etabliront des priorites communes a ce sujet par 
le biais de cadres strategiques integres. 

Je travaille egalement avec mes conseillers de 
haut niveau pour veiller a ce que l’ONU accorde une 
attention prioritaire a la prevention de la violence 
sexuelle et a la maniere d’y faire face. Hier, lors de ma 
rencontre avec les commandants des forces, j’ai donne 
comme instruction claire et ferme que les dirigeants 
militaires fassent de cette question la priorite 
essentielle dans leur travail de maintien de la paix et de 
la securite. J’appelle les membres du Conseil et les 
autres Etats, ainsi que les dirigeants civils et militaires, 
a associer leurs forces pour faire face a ce grave 
probleme. Je le repete : aucun acte d’exploitation 
sexuelle, aucun sevice sexuel ne sera tolere de la part 
du personnel de l’ONU. 

Troisiemement, j’exhorte l’Assemblee generate a 
conclure ses deliberations sur la creation d’une 
institution des Nations Unies pour la promotion de la 
parite des sexes et des droits de la femme. Je suis aussi 
en pourparlers avec les partenaires du systeme des 


Nations Unies concernant la nomination d’un nouveau 
haut fonctionnaire, a l’echelle du systeme, en charge de 
la violence sexuelle. J’y reflechis a la lumiere des 
debats de l’Assemblee generate et des mecanismes 
existants, tels que le Rapporteur special charge 
d’examiner la question de la violence a l’egard des 
femmes et la Representante speciale pour les enfants et 
les conflits armes. J’examine aussi les couts 
supplementaires que cela entrainerait. 

Quatriemement, nous devons ameliorer le suivi, 
l’enquete et la documentation pour relever les 
nombreux defis auxquels nous sommes confrontes dans 
la collecte d’ informations et l’etablissement de 
rapports sur la violence sexuelle. Nous continuerons 
egalement de promouvoir une meilleure 
comprehension de la resolution 1820 (2008) dans 
toutes les missions et tous les lieux d’affectation des 
Nations Unies, et d’adapter nos approches et systemes, 
notamment pour le suivi et l’etablissement de rapports, 
pour appuyer son application efficace. 

Les recommandations contenues dans mon 
rapport se renforcent mutuellement. Si elles sont 
appliquees toutes ensemble, nous pouvons realiser des 
progres notables. Ces recommandations sont egalement 
confues pour fournir au Conseil des donnees plus 
coherentes, mieux verifiees et plus opportunes 
destinees a l’aider a resoudre ce probleme. 

A cette fin, j’exhorte le Conseil a autoriser 
immediatement la creation d’une commission 
d’enquete independante, appuyee par le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme. Elle aura pour mandat de mener des 
investigations et de faire rapport sur les violations du 
droit international humanitaire et de celui des droits de 
l’homme dans les actuelles situations de conflit au 
Tchad, en Republique democratique du Congo et au 
Soudan. Cette commission d’enquete independante doit 
formuler, a 1’intention du Conseil, des 
recommandations concernant les mecanismes les plus 
efficaces visant a garantir la responsabilisation de ces 
crimes extremes. 

J’attire egalement Tattention du Conseil sur la 
maniere brutale, predatrice et deliberee avec laquelle 
l’Armee de resistance du Seigneur, dont les activites 
ont destabilise des civils au Soudan, en Republique 
centrafricaine, en Ouganda et en Republique 
democratique du Congo, prend les civils pour cibles. 
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Je suis pret a soumettre un rapport annuel sur la 
resolution 1820 (2008). Je veux contribuer a faire en 
sorte que toutes les parties respectent leurs obligations 
au regard du droit international et soient tenues pour 
responsables lorsqu’elles le violent. Les victimes de la 
violence sexuelle font partie des personnes les plus 
vulnerables et les plus traumatisees au monde. Pour le 
bien de ces hommes et de ces femmes innocents, de 
leurs families et de leurs societes, nous devons nous 
donner la main et agir. Nous aiderons ainsi les victimes 
dans les pays dechires par le conflit, et nous nous 
engagerons dans la voie d’un monde meilleur. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Secretaire general pour sa declaration et pour son 
dynamisme sur cette question. 

Conformement a 1’accord auquel les membres du 
Conseil de securite sont parvenus, je rappelle a tous les 
orateurs de bien vouloir limiter leurs declarations a une 
duree maximale de cinq minutes, afm de permettre au 
Conseil de mener ses travaux avec diligence. Les 
delegations ayant de longues declarations sont invitees 
a distribuer une copie du texte et a en prononcer une 
version abregee lorsqu’ils prendront la parole dans la 
salle. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M me Rice (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, je voudrais commencer 
par vous remercier, ainsi que votre delegation, d’avoir 
organise ce tres important evenement et d’avoir veille a 
ce que cette question demeure au cceur de l’ordre du 
jour du Conseil. Je remercie egalement 
chaleureusement le Secretaire general pour son 
important rapport (S/2009/362) et ses 
recommandations tres utiles, ainsi que pour sa presence 
parmi nous aujourd’hui. 

Au cours de l’histoire, la violence sexuelle a 
souvent eu lieu dans des endroits devastes par des 
conflits armes. Toutefois, ces 10 dernieres annees, les 
informations emanant des plusieurs pays ont confirme 
que les viols deviennent de plus en plus courants et 
brutaux, et qu’ils sont a certains endroits devenus une 
arme de guerre systematique. En reaction, le Conseil 
de securite a adopte sa resolution 1820 (2008), qui 
condamne fermement ces crimes et appelle toutes les 
parties a mettre immediatement fin aux viols et aux 
actes de violence sexuelle en periode de conflit arme. 


Cependant, des milliers de femmes et de filles 
sont toujours victimes de viols collectifs, de 
mutilations, degressions, et sont reduites en esclavage 
sexuel chaque jour qui passe. Nous devons mettre un 
terme a cela. Je n’oublierai jamais notre deplacement 
en Republique democratique du Congo, au cours 
duquel nous avons rencontre deux victimes tres 
eloquentes de viol et de violence sexuelle a l’hopital 
Heal Africa. Elies ont parle avec beaucoup d’emotion 
des crimes horribles, horribles, dont elles ont ete les 
victimes. Apres notre conversation, j’ai pu m’entretenir 
brievement en prive avec la plus agee de ces deux 
femmes. Elle m’a prise a part, me considerant je pense 
comme la seule femme siegeant au Conseil de securite 
en ce moment. Elle m’a demande, les larmes dans les 
yeux, de faire tout ce que je pouvais, et tout ce que 
nous pouvions, pour mettre fin a cette odieuse violence 
systematique dont elle et tant d’autres sont les 
victimes. Je lui ai donne ma parole et, avec la 
cooperation et l’appui de mes homologues du Conseil, 
j’ai l’intention d’honorer ma promesse. 

Je le veux parce que les agressions sexuelles 
contre les femmes sont souvent commises devant leurs 
maris et leurs enfants, et qu’elles n’infligent pas que 
d’affreuses blessures physiques, mentales et 
emotionnelles a leurs victimes. Elies peuvent aussi 
favoriser la proliferation du VIH/sida et d’autres 
maladies, provoquer des grossesses indesirables qui 
laisseront des enfants negliges ou orphelins et miner 
des families et des communautes quand les survivants 
sont stigmatises et montres du doigt. Beaucoup trop 
souvent, le resultat est une colere latente et un desir 
insatiable de vengeance qui ne fait qu’exacerber la 
violence et rend les accords de paix d’autant plus 
difficiles a conclure et a appliquer. 

Nous devons mettre fin a ces atrocites. Nous 
devons mieux proteger les femmes et les filles, mettre 
un terme a l’impunite dont jouissent les auteurs des 
violences et favoriser l’avenement d’une paix durable 
et globale. Pour reussir, nous devons faire en sorte que 
les violeurs et autres auteurs de violence sexuelle 
soient identifies et punis. Nous devons deployer des 
efforts constants pour prevenir de nouveaux actes de 
violence sexuelle, notamment par l’intensification de la 
formation dans le domaine des droits de l’homme et 
l’agrement des membres des forces de securite 
nationales. Nous devons egalement fournir un 
traitement accessible et de qualite aux survivants des 
viols et des abus. 
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Dans le meme temps, nous devons collecter plus 
de donnees sur la violence sexuelle, partager plus 
largement les informations dont dispose l’ONU et les 
transmettre au Conseil de securite en temps reel. Le 
rapport du Secretaire general comprend plusieurs 
recommandations qui pourraient sensiblement 
ameliorer la pratique actuelle. En se basant sur la 
resolution 1820 (2008), les Etats-Unis demandent 
instamment au Conseil d’examiner serieusement ces 
recommandations et de prendre rapidement des 
mesures en consequence. 

La premiere tache est de faire que les auteurs 
repondent de leurs actes. Les Etats-Unis sont done 
favorables a des mecanismes de responsabilisation 
nationaux, hybrides ou internationaux credibles pour 
enqueter sur ces crimes et les juger, en particulier dans 
les pays qui sont incapables de traduire ces criminels 
devant des organes judiciaires competents. Nous 
prevoyons de renforcer les capacites des Etats de faire 
prevaloir l’etat de droit, et ce par une serie de mesures 
allant de l’assistance technique grace a une formation 
assuree par des avocats internationaux, a une aide a la 
redaction des lois. 

A cet egard, je voudrais dire quelques mots sur la 
Republique democratique du Congo, ou les problemes 
etroitement lies de la violence sexuelle et de l’impunite 
sont particulierement graves. Selon les donnees du 
Fonds des Nations Unies pour la population, 16 000 
nouveaux cas de violence sexuelle ont ete enregistres 
dans le pays en 2008, dont 65 % touchaient des 
enfants. Pourtant les donnees recueillies par les centres 
de sante provinciaux entre 2005 et 2007 montrent que 
les tribunaux congolais n’ont traite que 2 % des cas de 
viols averes dans l’est du Congo range par le conflit. 

Certaines affaires contre des auteurs congolais 
accuses d’atrocites massives sont en instance a la Cour 
penale internationale, mais nous devons elaborer 
d’autres mecanismes pour etablir les responsabilites et 
traduire les auteurs en justice. La creation d’une 
commission d’enquete, comme l’a suggere le 
Secretaire general, est une option qui merite d’etre 
envisagee serieusement. Le Conseil doit egalement 
envisager le deployment d’equipes d’assistance 
technique comme moyen de developper les capacites 
de lutte contre la violence sexuelle dans les zones de 
conflit. Ces equipes pourraient evaluer la possibility de 
creer une chambre speciale au sein des tribunaux 
nationaux afm de poursuivre les crimes de guerre et les 


crimes contre l’humanite, en mettant particulierement 
l’accent sur la violence sexuelle et la violence sexiste. 

Nous nous felicitons que le Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo ait recemment 
adopte une politique de tolerance zero vis-a-vis des 
membres de ses forces de securite qui commettent des 
actes de violence sexuelle. Nous nous felicitons 
egalement du lancement en avril 2009 d’une strategie 
globale, par l’ONU et le Gouvernement congolais, pour 
lutter contre la violence sexiste. Nous continuerons 
d’insister sur le reglement complet des cinq cas dont a 
debattu le Conseil cette semaine. Nous saluons les 
efforts deployes par la Mission de (’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) et la creation recente d’une unite de lutte 
contre la violence sexuelle composee de six officiers 
pour aider la Mission a remplir son mandat de 
protection, et nous encourageons la MONUC a 
continuer d’ceuvrer avec le Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo pour resoudre cet 
immense probleme. Nous ceuvrerons bien sur avec les 
Congolais et tous les acteurs pour contribuer a elaborer 
des solutions plus efficaces. 

Par ailleurs, nous avons besoin d’une direction 
specialisee et d’un haut niveau d’attention de la part de 
l’ONU pour travailler a la realisation des objectifs 
enonces dans la resolution 1820 (2008). Les Etats-Unis 
estiment que la nomination par le Secretaire general 
d’un representant special de haut niveau sur les 
femmes, la paix et la securite pour une duree limitee 
permettrait de ne pas disperser les efforts du 
Secretariat. Ce mandat a duree limitee aurait pour but 
d’examiner et de rationaliser la lutte multisectorielle 
contre la violence sexuelle en situation de conflit, de 
promouvoir des approches integrees et coordonnees, 
d’asseoir le role des femmes dans les negociations de 
paix et les operations de maintien de la paix, et de 
promouvoir la responsabilisation pour la mise en 
oeuvre de la resolution 1820 (2008). 

Troisiemement, nous devons appliquer des 
mesures ciblees pour mettre fin au recours a la violence 
sexuelle comme tactique de guerre. Nous appuyons 
pleinement les recommandations du rapport qui 
preconisent d’incorporer, le cas echeant, des 
dispositions sur la violence sexuelle dans les conflits 
armes aux regimes de sanctions existants. Afin de 
mieux appliquer ces mesures ciblees et de donner au 
Conseil les informations actualisees dont il a besoin, le 
partage de b information entre les organes approuves 
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par le Conseil est essentiel. Les representants speciaux 
concernes du Secretaire general et les coordonnateurs 
des secours d’urgence doivent ceuvrer avec les Etats 
Membres pour elaborer des strategies globales 
conjointes Gouvernement-ONU afin de lutter contre la 
violence sexuelle, en consultation avec les acteurs 
competents. Ils devraient egalement fournir regulierement 
des informations mises a jour sur la violence sexuelle 
dans les rapports qu’ils transmettent au Secretaire 
general et au Conseil de securite. 

Quatriemement, pour lutter contre les viols et les 
violences sexuelles commis par des militaires, nous 
devons instaurer un climat de sensibilisation et une 
culture d’obligation redditionnelle au sein des armees 
nationales, dans toute la chaine de commandement, en 
commenqant par les plus hauts grades. Ni les soldats, 
ni les officiers ne devraient pouvoir se livrer a des 
actes de violence sexuelle, et surtout pas impunement. 
Les coupables de tels actes ne doivent pas etre promus. 
Nous devons mettre en place des mecanismes de 
selection efficaces excluant les personnes contre 
lesquelles il existe des allegations credibles et des 
preuves de crimes. 

Au sein de la communaute internationale, nous 
devons trouver les moyens de promouvoir une telle 
culture d’obligation redditionnelle, grace a une 
meilleure formation, au renforcement des capacites et a 
d’autres programmes cibles. L’ONU doit montrer 
l’exemple sur ce point, en appliquant activement sa 
politique de tolerance zero pour l’exploitation et les 
abus sexuels commis par des soldats de la paix des 
Nations Unies. Pour dire les choses simplement, les 
auteurs de violences ne doivent pas etre autorises a 
servir dans des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies, ni maintenant ni jamais. 

Les efforts pour lutter contre la violence sexuelle 
doivent aussi clairement figurer a l’ordre du jour 
politique lorsque les pays sont en quete d’une paix et 
d’une stability durables. L’ONU et ses Etats Membres 
ainsi que ses mediateurs futurs doivent s’attaquer a la 
question de la violence sexuelle dans les processus de 
paix en cours et l’inclure des les premieres heures dans 
les pourparlers de paix a venir. En outre, nous devons 
compter davantage de femmes parmi les mediateurs et 
dans les equipes de negociation. 

Au cours du debat public sur la violence sexuelle 
l’annee derniere (voir S/PV.5916), l’ancien 
commandant de division de la Mission de 


l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC) a mis en garde 
contre cet engrenage inquietant par lequel des hommes 
armes pardonnent a d’autres hommes armes les crimes 
qu’ils ont commis contre des femmes. Pour que les 
processus de paix aboutissent et soient durables, nous 
devons imperativement eviter cet ecueil. 

Enfin, les rapports du Secretaire general sur la 
violence sexuelle dans les zones de conflit revetent une 
importance fondamentale pour tous ces efforts, et nous 
souscrivons a la recommandation du Secretaire general 
tendant a ce que le Conseil adresse au Haut- 
Commissaire aux droits de l’homme, au Rapporteur 
special charge d’examiner la question de la violence a 
l’egard des femmes, ses causes et ses consequences et 
au President de la Campagne des Nations Unies contre 
la violence sexuelle une invitation permanente a 
presenter des exposes supplementaires sur la violence 
sexuelle et a completer ainsi, le cas echeant, les 
informations fournies par les representants speciaux du 
Secretaire general et le Coordonnateur des secours 
d’urgence. Nous voudrions egalement que le Secretaire 
general continue de presenter un rapport annuel sur 
cette question, et nous nous felicitons qu’il ait pris 
1’engagement de le faire. 

Au-dela des mesures que le Conseil de securite 
peut prendre, differents aspects importants du 
probleme de la violence sexuelle doivent etre examines 
dans d’autres organes, notamment dans le cadre du 
debat de l’Assemblee generate sur le nouveau 
dispositif pour promouvoir l’egalite des sexes. Nous 
allons cooperer avec les autres acteurs du systeme des 
Nations Unies et avec les organisations non 
gouvernementales pour mettre fin a l’impunite et venir 
en aide aux victimes de viols ou degressions sexuelles. 

Nous avons beaucoup a faire pour pleinement 
mettre en oeuvre la resolution 1820 (2008). Inscrire 
cette question au centre des preoccupations 
internationales a represente une avancee importante, 
mais ce n’etait qu’un premier pas. Nous esperons 
maintenant collaborer avec les autres membres du 
Conseil, avec le Secretariat et avec les autres 
partenaires pour faire cesser une fois pour toutes la 
violence sexuelle dans les conflits armes. La tache est 
gigantesque, et nous devons nous y atteler des 
maintenant. 

M. (iorman (Turquie) (parle en anglais) : Je 
remercie le Secretaire general de son expose tres 
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complet et de sa presence parmi nous aujourd’hui. 
Nous le remercions egalement de son rapport detaille 
(S/2009/362). 

Un grand nombre des victimes des conflits armes 
continuent d’etre des civils, et ce nombre ne cesse de 
croitre. Nous avons assiste a des situations 
extremement difficiles dans de nombreuses regions du 
monde, lorsqu’il s’agissait d’assurer un environnement 
sur aux femmes. Dans ce contexte, la violence 
sexuelle, en particulier contre les femmes et les 
enfants, est, elle aussi, en augmentation. Nous 
condamnons dans les termes les plus fermes tout acte 
delibere visant des civils, notamment les femmes et les 
enfants, ainsi que toutes les formes de violence 
sexuelle utilisee comme arme de guerre pendant un 
conflit arme. 

C’est dans ce contexte que nous nous felicitons 
du rapport du Secretaire general qui nous donne un 
aperqu tres detaille de la situation la plus recente dans 
differents endroits et des difficultes rencontrees. Le 
rapport montre bien la tache herculeenne qui nous 
attend. Nous devons consentir un effort collectif pour 
prevenir la violence sexuelle contre les femmes, meme 
si l’obligation principale et la responsabilite de cette 
lutte incombent avant tout aux Etats. 

Le rapport du Secretaire general formule des 
recommandations utiles. Elies sont pertinentes, 
detaillees et bien conques et, sur le principe, nous les 
appuyons toutes. Cependant, nous pensons egalement 
que toutes les questions afferentes a la protection des 
civils, y compris les femmes et les enfants, devraient 
etre abordees avec precaution, puisqu’elles concernent 
a chaque fois des dossiers sensibles. Dans cet esprit, je 
voudrais faire quatre observations liminaires. 

Premierement, nous convenons qu’il est 
necessaire que le Conseil de securite porte un regard 
nouveau sur la protection des civils, en particulier les 
femmes et les enfants. II y a quelques jours, dans cette 
meme salle, nous avons adopte la resolution 
1882 (2009) visant a proteger de maniere integrate les 
enfants dans les conflits armes. Nous pensons que cette 
resolution constitue un pas dans la bonne direction. 
Toutefois, nous devons aussi nous montrer circonspects 
lorsque nous creons de nouveaux mecanismes, car la 
mise en place d’une plethore d’institutions risque 
d’entrainer des doubles emplois. Comme le Secretaire 
general le souligne a juste titre dans son rapport, 
l’ONU devrait etre unie dans l’action s’agissant de 


prevenir la violence sexuelle et d’y faire face. C’est 
pourquoi, en tenant compte du processus de coherence 
a l’echelle du systeme, nous devons, dans un premier 
temps, utiliser veritablement au maximum, voire 
affiner, les outils et mecanismes existants, y compris 
toutes les possibilites et procedures speciales 
qu’offrent le Conseil des droits de l’homme et le 
dispositif lie au Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme. 

Deuxiemement, comme cela est indique a juste 
titre dans le rapport du Secretaire general, il est 
necessaire de recueillir et d’analyser plus 

systematiquement les donnees. Cependant, nous avons 
aussi conscience des difficultes auxquelles se heurtent 
les agents de l’ONU et des organisations non 

gouvernementales pour collecter des donnees. 

Troisiemement, nous pensons que la situation 
dans les camps de refugies et de personnes deplacees 
est une autre question importante. II est crucial de 
preserver le caractere civil de ces camps. L’ONU et les 
pays hotes ont la responsabilite de preserver leur statut 
civil. La violation de ce statut, soit par des forces 
externes, soit par des elements internes portant des 
armes, ne peut que mettre en peril la vie des personnes 
vulnerables refugiees dans ces camps, notamment les 
femmes, qui risqueraient alors d’etre victimes des 
crimes les plus odieux. 

Quatriemement, nous devons prevenir la violence 
sexuelle, lutter contre l’impunite et nous attaquer a la 
question de la discrimination a l’egard des femmes, 
tant dans la loi que dans la pratique. Cet effort devrait 
s’accompagner d’une aide aux victimes. Nous devons 
egalement examiner comment ameliorer le role que les 
forces de maintien de la paix peuvent jouer pour 
prevenir ces crimes inacceptables. 

Enfin, je voudrais souligner que ce n’est que par 
le renforcement de l’etat de droit, la participation 
politique accrue, les droits de l’homme, la democratic 
et la bonne gouvernance que nous pourrons garantir a 
long terme et durablement la protection des femmes. 
Partie a la Convention des Nations Unies sur 
1’elimination de toutes les formes de discrimination a 
l’egard des femmes depuis 1985 et en ayant ratifie en 
2002 son protocole facultatif, mon gouvernement 
estime que nous devrions avoir pour priorite 
d’encourager tous les pays a adherer aux principes 
contenus dans ces textes internationaux. Nous 
appuyons egalement la campagne mondiale pour mettre 
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fin a la violence a l’egard des femmes, lancee par le 
Secretaire general a l’ouverture de la cinquante- 
deuxieme session de la Commission de la condition de 
la femme, en fevrier 2008. 

Pour terminer, je voudrais souligner que la 
Turquie est disposee a participer et a contribuer 
activement a tous les efforts visant a eliminer la 
violence sexuelle et la discrimination a l’egard des 
femmes. 

M. Lacroix (France) : Je voudrais d’abord 
remercier le Royaume-Uni d’avoir pris l’initiative de 
tenir ce neuvieme debat public sur les femmes, la paix 
et la securite. Je voudrais egalement saluer la presence 
du Secretaire general parmi nous et lui dire que nous 
nous felicitons de la presentation de son premier 
rapport sur le suivi de la resolution 1820 (2008). Plus 
generalement, nous nous felicitons de son engagement 
tres resolu sur ce theme. Ma delegation souscrit bien 
evidemment en totalite a 1’intervention que le 
Representant permanent de la Suede prononcera tout a 
l’heure au nom de l’Union europeenne. 

Le bilan que dresse le Secretaire general sur les 
violences sexuelles est malheureusement sans appel. 
Celles-ci continuent d’etre largement perpetrees, 
souvent systematiquement, et elles sont parfois meme 
utilisees comme arme de guerre dans plusieurs regions 
du monde et dans plusieurs situations a l’ordre du jour 
du Conseil de securite. L’Organisation des Nations 
Unies a un role particulier et essentiel a jouer dans la 
reponse a ce phenomene. Dans de nombreux cas, elle 
dispose d’outils specifiques pour assister les autorites 
nationales dans la prise en charge des victimes de 
violences sexuelles, la poursuite et le jugement des 
suspects, ainsi que la detention des personnes 
coupables de tels crimes. L’ONU a egalement la 
responsabilite d’inciter les autorites concemees a agir 
dans ces differents domaines. 

A l’initiative de la France, la lutte contre les 
violences sexuelles a constitue une priorite forte de la 
visite annuelle du Conseil de securite en Afrique, en 
mai dernier. Parce que nous croyons a la valeur de la 
dissuasion dans la lutte contre l’impunite, nous avons 
plaide aupres des autorites de la Republique 
democratique du Congo pour que cinq officiers accuses 
de violences sexuelles soient traduits en justice. Le 
Conseil de securite a appris avec satisfaction, au debut 
de cette semaine, que des procedures judiciaires 
avaient ete enclenchees contre ces individus, et que 


ceux-ci avaient ete ecartes de leurs fonctions de 
commandement. II s’agit d’un signal important en 
matiere de lutte contre les violences sexuelles et contre 
l’impunite. L’ONU et la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
ont joue un role important pour parvenir a ce resultat, 
et le Conseil continuera de suivre cette question avec 
interet. 

La France se felicite egalement de l’avancee 
institutionnelle tres importante realisee a travers 
l’adoption il y a deux jours de la resolution 
1882 (2009), qui a notamment etendu le mecanisme de 
rapport et de suivi de la resolution 1612 (2005) aux 
violences sexuelles commises a l’encontre des enfants, 
independamment de la presence ou non d’enfants 
soldats. Cette extension permettra une attention et une 
reactivite accrues du Conseil et de la communaute 
internationale face a l’ampleur de ce phenomene, qui 
vise particulierement les filles. 

Le Secretaire general releve, dans son rapport 
(S/2009/362), que plusieurs initiatives interessantes ont 
ete mises en oeuvre pour faire face a la gravite de la 
situation. II faut renforcer ces initiatives et assurer la 
diffusion des bonnes pratiques. Le role des operations 
de maintien de la paix est, a cet egard, essentiel, et je 
voudrais saluer la presence parmi nous aujourd’hui 
d’officiers de police feminins en provenance de ces 
operations. Celles-ci doivent se doter, dans toute la 
mesure possible et autant que de besoin, de strategies 
ambitieuses sur les violences sexuelles. Elies doivent 
s’engager dans un dialogue avec les parties aux conflits 
armes, sur ce sujet, et toutes les occasions doivent etre 
saisies par les composantes des operations de maintien 
de la paix, conseillers sur les questions de parite ou de 
droits de l’homme notamment, et aussi par les 
Representants speciaux du Secretaire general, pour 
sensibiliser les parties a leurs obligations en la matiere 
et a les inciter a changer de comportement. Nous 
souhaitons que les reponses apportees par les parties 
sur les violences sexuelles, ou l’absence de reponse, 
soient refletees dans le prochain rapport du Secretaire 
general, pour notre information et afin que nous 
puissions evaluer au mieux Faction de la communaute 
internationale face a ce fleau et les progres de cette 
action. 

La France salue le travail realise par les comites 
de sanction dans le domaine que nous considerons 
aujourd’hui. Conformement a l’engagement qu’il a pris 
dans la resolution 1820 (2008), le Conseil de securite 
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doit systematiquement examiner l’opportunite 
d’inclure les violences sexuelles comme motif de 
sanctions, lors de la creation ou de la revision des 
mandats des comites de sanction. Lorsque ce motif 
existe, il appartient aux experts de ces comites de 
l’invoquer. 

A cet egard, nous tenons a rappeler le role de la 
France, avec le Royaume-Uni, la Belgique et les Etats- 
Unis, dans l’inscription par le comite des sanctions du 
Conseil de securite sur la Republique democratique du 
Congo de quatre membres des Forces democratiques de 
liberation du Rwanda sur la liste des personnes 
soumises a des sanctions individuelles. 

La France accueille favorablement l’ensemble 
des recommandations preconisees par le Secretaire 
general pour renforcer notre action contre les violences 
sexuelles. Nous sommes prets a participer tres 
activement a toute initiative en vue de parvenir a une 
action du Conseil de securite sur ces recommandations, 
dans des delais rapproches. Pour notre part, nous 
considerons comme particulierement prioritaire la mise 
en oeuvre des propositions suivantes, propositions 
auxquelles d’ailleurs le Secretaire general a fait 
allusion dans son intervention. 

Tout d’abord, la presentation par le Secretaire 
general au Conseil de securite d’un rapport annuel sur 
la mise en oeuvre de la resolution 1820 (2008). Nous 
invitons le Secretaire general a formuler des 
propositions sur les modalites selon lesquelles le 
Conseil de securite pourrait examiner les mesures 
prises par les parties a un conflit pour se mettre en 
conformite avec leurs obligations, notamment en 
matiere de lutte contre l’impunite, et decider des 
mesures a prendre en consequence. 

Ensuite, l’etablissement d’une commission 
d’enquete. La France est favorable au principe d’une 
commission chargee de mener des investigations et de 
preconiser les mecanismes les plus efficaces pour la 
poursuite des auteurs de violences sexuelles. La 
competence de cette commission devrait etre limitee 
aux violences sexuelles, et ses travaux articules avec 
ceux des operations de maintien de la paix mandatees 
pour lutter contre les violences sexuelles. Sur le champ 
envisage, nous nous interrogeons sur les criteres qui 
ont amene le Secretaire general a proposer de se 
concentrer, dans un premier temps, sur trois situations 
geographiques. Nous sommes prets a en discuter, et 
nous souhaiterions que le Secretariat explique 


comment il envisage l’extension eventuelle du 
mecanisme dans un second temps. 

Troisieme proposition, et derniere proposition 
que je souhaiterais plus particulierement evoquer, la 
nomination d’une personnalite chargee de la lutte 
contre les violences sexuelles a travers tout le systeme 
des Nations Unies. Nous y sommes egalement tres 
favorables. 

Pour terminer, je voudrais reiterer le plein 
engagement de la France a lutter contre les violences 
sexuelles subies par les femmes. Le Conseil peut etre 
assure de notre plein engagement dans les mois a venir 
sur ce sujet, et notamment au Conseil de securite. Je 
voudrais egalement assurer le Conseil de notre 
determination a poursuivre parallelement nos efforts 
pour renforcer le role des femmes dans la prevention et 
le reglement des conflits, ainsi que dans la 
reconstruction de la paix, dans le cadre du suivi de la 
resolution 1325 (2000), dont nous rediscuterons 
prochainement et sur laquelle il y a encore beaucoup a 
faire. 

M. Mayr-Harting (Autriche) (parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, ainsi que la presidence britannique d’avoir 
organise ce debat. Je voudrais aussi saluer le Secretaire 
general. L’Autriche lui rend hommage pour son 
engagement sans faille dans la lutte contre toutes 
formes de violence contre les femmes. 

L’adoption, il y a un an, de la resolution 
1820 (2008) a ete un moment historique. La resolution 
stipule clairement que la violence sexuelle contre les 
femmes dans les conflits armes peut representer une 
menace a la paix et a la securite internationales, qui 
necessite l’attention du Conseil de securite. Malgre les 
mesures positives et couronnees de succes prises par 
l’ONU et certains Etats, les femmes continuent d’etre 
victimes de violences sexuelles utilisees deliberement 
comme armes de guerre. Cela se produit au quotidien 
dans des situations de conflit partout dans le monde. 

L’Autriche s’aligne sur la declaration qui sera 
faite par le representant de la Suede au nom de l’Union 
europeenne, ainsi que sur celle que le representant du 
Costa Rica fera au nom du Reseau securite humaine. Je 
voudrais me concentrer sur un certain nombre de 
propositions pratiques sur la maniere dont le Conseil 
pourrait ameliorer encore davantage son action sur ce 
sujet important. 
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II faut porter une attention systematique a la 
prevention de la violence sexuelle et a la protection 
contre celle-ci dans les deliberations quotidiennes du 
Conseil. Nous nous felicitons de l’adoption recente de 
la resolution 1882 (2009), qui elargit la portee du 
mecanisme de surveillance et de communication des 
formations aux parties qui commettent des actes de 
violence sexuelle graves contre des enfants en periode 
de conflit arme. Puisque les femmes et les filles 
represented la majorite des victimes de violences 
sexuelles, il faut veiller a ce que l’etablissement de 
rapports ne se limite pas strictement aux victimes 
mineures. Dans ce contexte, nous souhaiterions que des 
renseignements supplementaires figured dans un 
rapport de suivi l’annee prochaine, concernant un 
mecanisme de surveillance et de responsabilisation 
adapte qui devra etre etabli par le Conseil. 

L’Autriche se felicite egalement du travail du 
Groupe informel d’experts du Conseil de securite sur la 
protection des civils, qui constitue a nos yeux une 
instance utile pour examiner les questions importantes 
ayant trait a la protection, y compris la lutte contre la 
violence sexuelle. 

L’etablissement de rapports sur la violence 
sexuelle plus coherents et plus complets dans les 
rapports du Secretaire general consacres a un pays 
donne permettrait au Conseil d’examiner plus 
systematiquement le probleme de la protection des 
civils, notamment des femmes et des enfants, contre la 
violence sexuelle. A cette fin, le Conseil doit inclure 
des exigences specifiques en matiere d’etablissement 
de rapports dans les resolutions portant creation ou 
renouvellement de mandats. 

Les exposes des representants speciaux du 
Secretaire general, du Coordonnateur des secours 
d’urgence, du Haut-Commissaire aux droits de 
l’homme et des rapporteurs concernes peuvent 
egalement fournir au Conseil des informations 
cruciales pour ses travaux. 

Nous sommes tout a fait conscients de la tache 
delicate que represente la collecte de donnees aupres 
des victimes de violence sexuelle, qui sont souvent 
gravement traumatisees par les epreuves dramatiques 
qu’elles ont traversees. Les directives en matiere de 
collecte d’informations doivent tenir compte des 
preoccupations en matiere de d’ethique et de surete. 
L’aide a court et long terme aux survivants de violence 
sexuelle, notamment en matiere de soins medicaux 


accessibles et de qualite, d’aide psychologique et de 
conseils juridiques, doit etre une priorite. 

Je salue egalement le role essentiel joue par les 
organisations non gouvernementales et les 
organisations humanitaires a cet egard. Les difficultes 
d’acces pour les acteurs humanitaires peuvent influer 
gravement sur la situation des victimes de violence 
sexuelle. 

Aujourd’hui, un ensemble de regies qui 
criminalisent la violence sexuelle, y compris dans les 
conflits armes, est incorpore au droit international 
humanitaire et des droits de l’homme et au droit penal 
international. Malgre cela, les auteurs qui se rendent 
systematiquement coupables de violences graves contre 
les femmes et les filles restent generalement impunis. 
II importe d’enqueter serieusement sur les allegations 
de violences sexuelles et les auteurs doivent repondre 
de leurs actes, non seulement par l’engagement de 
poursuites, mais egalement en enquetant sur le 
personnel des forces armees et de securite. 

Cette situation exige que le Conseil de securite 
prenne des mesures supplementaires pour renforcer 
l’etat de droit et mettre fin a l’impunite. Le cas 
echeant, le Conseil doit envisager de prendre des 
mesures appropriees afm d’encourager et de garantir la 
responsabilisation des responsables de crimes 
internationaux, notamment par la creation de 
commissions d’enquete, par des renvois devant la Cour 
penale internationale et l’adoption de mesures ciblees. 
Les comites de sanctions doivent recevoir les 
informations adequates a cette fin, notamment par des 
echanges avec les autres organes subsidiaires. 

Le Conseil a franchi une etape importante 
lorsqu’il a decide de donner la priorite a la protection 
des civils dans le cadre du mandat de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC). Cela a abouti a 
1’adoption de la strategie globale de lutte contre la 
violence sexuelle en Republique democratique du 
Congo, approuvee par le Gouvernement. 

II est egalement extremement important et 
encourageant que le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo ait fmalement decide de 
prendre des mesures concretes dans les cinq affaires 
particulierement dramatiques sur lesquelles le Conseil 
a une fois encore attire l’attention des autorites du pays 
pendant sa mission sur place. II est evidemment 
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necessaire que le Conseil continue d’assurer un suivi a 
cet egard. 

Nous trouvons encourageant le travail precieux 
accompli par les nouvelles equipes conjointes de 
protection de la MONUC. Nous devons tirer les 
enseignements de ces meilleures pratiques pour les 
transposer dans d’autres missions. II s’agit 
certainement d’une question que nous devrons aborder 
lorsque nous etudierons, en termes generaux, la 
question de la protection des civils dans le maintien de 
la paix. 

La contribution active des femmes a la 
consolidation de la paix et a la prevention des conflits 
est cruciale pour realiser une paix durable. Les 
resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008) ont souligne la 
necessite d’integrer les femmes aux mesures de 
maintien et de consolidation de la paix. D’autres efforts 
sont necessaires. L’elaboration de directives sur 
l’egalite des sexes a l’intention du personnel militaire 
du Departement des operations de maintien de la paix 
et l’elaboration de directives a l’intention des 
mediateurs sur leur action constante peut contribuer a 
ameliorer l’efficacite de notre lutte contre la violence 
sexuelle en periode de conflit. 

Afin de lutter efficacement contre la violence 
sexuelle, il est necessaire d’ameliorer la coordination a 
l’echelle du systeme ainsi que la direction et les 
mecanismes de responsabilisation. L’Autriche appuie 
pleinement la nomination d’un haut fonctionnaire 
charge des actions de prevention et d’intervention en 
cas de violence sexuelle dans tout le systeme des 
Nations Unies. 

L’Autriche salue la volonte du Secretaire general 
de presenter au Conseil des rapports annuels sur cette 
question extremement importante, et nous attendons 
avec impatience de les recevoir dans le but de renforcer 
1’application de la resolution 1820 (2008). 

M. Okuda (Japon) (parle en anglais) : Monsieur 
le President, je vous remercie de presider le debat 
important d’aujourd’hui sur la violence sexuelle en 
periode de conflit arme. 

Je voudrais egalement remercier le Secretaire 
general d’avoir presente en personne son premier 
rapport (S/2009/362) en application de la resolution 
1820 (2008). Nous felicitons egalement le Departement 
des operations de maintien de la paix pour les efforts 
qu’il a deployes afm de recueillir des informations et 


des contributions de la part des nombreux acteurs qui 
ont permis la redaction de ce rapport. 

L’adoption unanime de la resolution 1820 (2008) 
par le Conseil de securite l’annee derniere represente 
une etape importante car, par 1’intermediate du 
Conseil, la communaute internationale a reconnu que la 
violence sexuelle perpetree en periode de conflit arme 
relevait de la securite. Une telle violence, lorsqu’elle 
est utilisee comme arme de guerre, inflige non 
seulement des blessures physiques et psychologiques 
aux victimes, mais elle freine considerablement toute 
dynamique acquise en vue de la realisation de la paix 
et de la securite. 

Dans l’annee qui s’est ecoulee depuis l’adoption 
de la resolution, il est clair que des progres ont ete 
accomplis dans la protection des civils contre la 
violence sexuelle. Comme le mentionne le rapport, les 
missions de maintien de la paix des Nations Unies ont 
consolide leurs mandats pour offrir une protection 
efficace, notamment contre la violence sexuelle. La 
Commission de consolidation de la paix a egalement 
adopte une approche dynamique de cette question, et la 
societe civile a renforce ses activites de plaidoyer. 

Le Japon constate egalement avec plaisir qu’en 
adoptant la resolution 1882 (2009) a l’unanimite, le 
Conseil a renforce sa lutte contre le viol et les autres 
formes de violence sexuelle contre les enfants dans les 
conflits armes. L’application de la resolution 
1820 (2008) se heurte neanmoins a de nombreuses 
difficultes. Nous sommes gravement preoccupes, par 
exemple, par le fait que de graves violences sexuelles 
continuent de faire rage dans de nombreux pays, 
notamment au Soudan, en Republique democratique du 
Congo et au Tchad. 

Il est maintenant temps de traduire l’engagement 
que nous avons pris dans cette resolution par des 
mesures concretes. Si le rapport aborde un large 
eventail de questions, je voudrais me concentrer sur 
trois points auxquels nous attachons une importance 
particuliere : la collecte de donnees et la 
communication d’informations, l’impunite et la 
responsabilisation, et la coordination au sein du 
systeme des Nations Unies. 

Le premier defi important que nous devons 
relever consiste a enoncer clairement nos objectifs en 
ce qui concerne la collecte de donnees, a ameliorer les 
systemes que nous utilisons a ces fins, et a 
communiquer les informations sur la violence sexuelle. 
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Afm que la communaute internationale, et en 
particulier le Conseil de securite, soient en mesure 
d’agir contre la violence sexuelle dans les conflits 
armes, la collecte de donnees precises sur le terrain et 
la communication opportune d’informations sont 
essentielles. Nous nous felicitons done de la decision 
du Secretaire general de prendre des mesures « pour 
assurer l’etablissement de rapports plus coherents, 
complets et reguliers sur la violence sexuelle» 
( S/2009/362, par. 5i) au travers du mecanisme 
consistant a nommer un Coordonnateur de haut niveau 
pour la Mission. Ce systeme renforcera la capacite des 
missions de mener des activites de suivi et de 
communication d’informations et «d’assurer la 
coordination avec l’Equipe de coordination des Nations 
Unies pour examiner les actuelles methodes de collecte 
des donnees et les bases de donnees » {ibid.) afm de 
permettre au mecanisme de communication de fournir 
des informations plus coherentes et plus completes. 

Ayant a l’esprit la resolution 1882 (2009) adoptee 
recemment, les organismes des Nations Unies 
concernes par la violence sexuelle doivent accroitre 
leur cooperation avec les mecanismes de suivi et de 
communication diriges par le Bureau du Haut 
Representant du Secretaire general pour les enfants et 
les conflits armes et l’UNICEF. 

En collectant des donnees sur la violence 
sexuelle, et compte tenu du caractere delicat de la 
question, la premiere priorite doit etre la protection des 
victimes et de leur vie privee. La creation d’une 
commission d’enquete chargee d’enqueter sur les cas 
de violences sexuelles dans les pays touches par des 
conflits, comme le preconise le Secretaire general, est 
une option interessante. 

Cependant, nous devons etudier serieusement le 
realisme de cette idee, notamment en ce qui concerne 
la faqon dont l’information serait collectee et partagee, 
et la question de savoir si l’objectif de la collecte de 
donnees serait de faciliter les poursuites contre les 
auteurs ou simplement d’etablir une source 
d’informations solide. 

Le deuxieme defi est de mettre fin a l’impunite 
dont jouissent les responsables de violence sexuelle 
dans les conflits armes et de garantir la 
responsabilisation. Ces deux points sont essentiels, et 
nous encourageons done vivement les gouvernements 
des pays touches par des conflits a lancer des reformes 
globales dans les domaines juridique et judiciaire. A 


cet egard, nous trouvons encourageant que, selon le 
rapport, des progres ont ete accomplis en Republique 
democratique du Congo, au Liberia et au Soudan dans 
le renforcement des mecanismes juridiques de lutte 
contre la violence sexuelle. 

Toutefois, si nous voulons que ces efforts 
aboutissent, nous devons fournir une aide afm de 
renforcer les capacites, notamment une formation a 
1’intention des magistrats et des responsables de 
1’application des lois en matiere de droit international 
humanitaire et des droits de l’homme, et en matiere de 
revision des lois nationales afm de les appliquer plus 
efficacement. 

Nous esperons que les crimes graves, tels que les 
crimes contre l’humanite, seront renvoyes devant la 
Cour penale internationale (CPI). Dans le meme temps, 
sachant que la CPI n’engage de poursuites que contre 
les principaux responsables, le Conseil de securite doit 
rechercher d’autres mecanismes realisables et adequats 
pour garantir la responsabilisation de tous les auteurs 
de violences sexuelles dans toutes les situations de 
conflit. Nous esperons que le Secretaire general inclura 
une proposition concernant la creation de tels 
mecanismes dans son rapport de suivi. 

Troisiemement, il est indispensable de renforcer 
la coordination au sein du systeme des Nations Unies 
pour mettre en oeuvre les resolutions 1325 (2000) et 
1820 (2008), puisqu’un certain nombre d’organismes 
des Nations Unies sont engages dans la lutte contre la 
violence sexuelle en periode de conflit arme et dans les 
situations d’apres conflit. Nous appuyons l’engagement 
pris par le Secretaire general dans son rapport de 
renforcer la coordination au sein du systeme des 
Nations Unies afin que des interventions plus 
coherentes et multisectorielles soient menees au Siege 
et au niveau local. 

Un mecanisme de coordination utile est la 
Campagne des Nations Unies contre la violence 
sexuelle en temps de conflit, qui est conque non 
seulement pour promouvoir le partage de 1’information 
et eliminer les doubles emplois, mais aussi pour 
integrer les politiques et programmes de l’ensemble du 
systeme des Nations Unies, en particulier sur le terrain. 
Dans ce contexte, nous notons que le Secretaire general 
envisage de nommer un haut fonctionnaire charge des 
actions de prevention et d’intervention en cas de 
violence sexuelle dans tout le systeme des Nations 
Unies. 
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Je voudrais simplement faire quelques remarques 
supplementaires sur la question de la securite humaine 
en relation avec le sujet dont nous debattons 
aujourd’hui. Pour satisfaire efficacement les besoins 
des femmes et des filles qui sont victimes de violence 
sexuelle, nous devons dument appliquer le concept de 
securite humaine. Cette approche multisectorielle met 
l’accent a la fois sur la protection et l’autonomisation 
aux niveaux individuel et collectif. C’est pourquoi au 
cours de la sixieme rencontre des Amis de la securite 
humaine, organisee en juin dernier sous le coparrainage 
du Japon et du Mexique, la question de la violence 
sexuelle contre les femmes en temps de conflit arme a 
occupe une place proeminente dans l’ordre du jour. 

C’est aussi pour la meme raison que le Japon, par 
l’entremise du Fonds d’affectation speciale des Nations 
Unies pour la securite humaine, a appuye plusieurs 
projets s’attaquant de maniere globale et 
multisectorielle au probleme de la violence contre les 
femmes et a ses causes profondes dans divers pays, 
dont le Soudan, la Republique democratique du Congo, 
la Somalie et le Burundi. 

En 2010, nous allons commemorer le dixieme 
anniversaire de l’adoption de la resolution 1325 (2000) 
sur les femmes, la paix et la securite. A 1’approche de 
cet anniversaire, nous devons redoubler d’efforts pour 
obtenir des resultats concrets et tangibles sur cette 
question. Le Conseil de securite doit absolument 
renforcer sa lutte contre la violence sexuelle dans les 
conflits armes. Pour cela, nous demandons au 
Secretaire general de continuer de presenter des 
rapports periodiques sur les progres realises dans la 
mise en oeuvre de la resolution 1820 (2008), qui traite 
d’une question qui nous preoccupe tous beaucoup. 

M. Dabbashi (Jamahiriya arabe libyenne) (parle 
en arabe) : Je voudrais m’associer aux orateurs qui 
m’ont precede et remercier le Secretaire general de son 
rapport (S/2009/362) et de sa participation a la presente 
seance. Je salue egalement son engagement personnel 
dans la lutte contre le phenomene de la violence 
sexuelle en periode de conflit arme. 

La resolution 1820 (2008) et la resolution 
1882 (2009) sur les enfants et les conflits armes 
adoptee la semaine derniere represented d’importants 
pas en avant vers la mise en place d’un dispositif 
global de mesures pratiques pour proteger les civils, en 
particulier les femmes et les enfants, dans les situations 
de conflit arme. Toutes les resolutions qui ont ete 


adoptees a cet egard contribuent aux efforts en cours 
pour edifier et codifier le droit international 
humanitaire, qui doit imperativement etre respecte. Le 
debat d’aujourd’hui sur cette question contribuera sans 
aucun doute a renforcer les efforts et les initiatives 
menes dans ce domaine, et nous voudrions feliciter le 
Royaume-Uni de l’avoir organise. 

La nature changeante et complexe des conflits 
armes a cause d’immenses souffrances a un grand 
nombre de civils, en particulier les plus vulnerables 
d’entre eux, a savoir les femmes et les filles, que ces 
conflits rendent plus vulnerables a la violence sexuelle. 
Nous convenons avec le Secretaire general que la 
violence sexuelle deshumanise les victimes, provoque 
des traumatismes mentaux et physiques intenses et 
s’accompagne souvent de la peur, de la honte et de la 
stigmatisation, ce qui fait que generalement les 
victimes ne signaled pas ces crimes. 

La violence sexuelle generalisee et systematique 
limite les perspectives d’un relevement rapide apres le 
conflit et d’une consolidation de la paix et donne 
souvent lieu a un cercle vicieux ou s’enchainent 
attaques et contre-attaques. Cela justifie, selon nous, 
1’ importance particuliere qui est accordee a la 
poursuite des efforts pour mettre au point des 
mecanismes concrets de prevention de ces violations et 
crimes odieux commis contre ces groupes vulnerables. 

Sur ce point, nous voudrions deplorer la 
persistance des attaques visant des civils dans les 
conflits armes, y compris les actes de violence sexuelle 
et de violence fondee sur l’appartenance ethnique, le 
sexe ou la religion ou visant des fins politiques 
specifiques. Nous condamnons vigoureusement ces 
pratiques qui represented des violations claires du 
droit international humanitaire et du droit des droits de 
l’homme. 

De fait, les resolutions adoptees en la matiere par 
le Conseil de securite n’auront aucune valeur si elles 
ne sont pas appliquees dans toutes les zones de conflit, 
y compris dans les territoires palestiniens occupes et 
les autres territoires arabes occupes, ou les civils sont 
victimes depuis de nombreuses decennies de violations 
systematiques et de pratiques inhumaines, y compris 
des violations graves des droits de l’homme commises 
a l’encontre des femmes et des enfants. 

Nous avions espere que le rapport dont est saisi le 
Conseil traiterait de la violence contre les femmes en 
general et evoquerait les violations flagrantes du droit 
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international qui sont commises dans les territoires 
palestiniens occupes, notamment la famine, le deni de 
l’acces aux fournitures medicales, aux hopitaux et aux 
cliniques, ainsi que la torture et le harcelement dont 
sont victimes les femmes palestiniennes detenues dans 
les prisons israeliennes. Ces pratiques constituent bel 
et bien des actes de violence physique et 
psychologique, et nous demandons qu’ils soient pris en 
compte dans les prochains rapports. Cela vaut 
egalement pour les violations qui sont commises en 
Afghanistan et en Iraq. 

Les efforts pour lutter contre la violence a l’egard 
des femmes en temps de conflit arme ont 
indeniablement enregistre certains progres, en 
particulier en Afrique. Toutefois, nous devons 
continuer d’aider les gouvernements a proteger leurs 
citoyens en leur pretant main forte pour formuler et 
mettre en oeuvre des strategies globales de lutte contre 
la violence sexuelle, tout en gardant a l’esprit les 
specificites et les besoins propres a chaque pays. Nous 
convenons avec le Secretaire general que les mesures 
inadequates prises pour prevenir la violence sexuelle, 
proteger les civils, combattre l’impunite en cas de 
violence sexuelle, remedier a la discrimination 
persistante contre les femmes et les filles, ainsi que le 
fait que certaines parties a un conflit ne respectent pas 
leurs engagements, ont contribue considerablement a 
exacerber et a propager la violence sexuelle. 

Par consequent, les pays doivent redoubler 
d’efforts pour renforcer au niveau national leurs 
capacites de lutte contre ce phenomene. Cela suppose, 
bien evidemment, la reforme des systemes judiciaires 
afin qu’ils soient conformes aux normes internationales 
admises. Afm de garantir la justice aux victimes, il faut 
veiller a ce que les auteurs et les commanditaires de 
violence sexuelle soient prives de toute possibility de 
beneficier d’une amnistie ou d’une immunite. 

En outre, des efforts doivent etre deployes pour 
eveiller la conscience sociale et sensibiliser les 
populations sur les questions liees a la violence 
sexuelle et a la necessity d’eviter toute marginalisation 
et toute stigmatisation des victimes, qui doivent etre 
reinserees. A cet egard, je salue les initiatives prises 
par differentes entites des Nations Unies, notamment la 
Commission de consolidation de la paix et les 
operations de maintien de la paix, dans les domaines de 
la paix et de la security, des droits de l’homme, des 
affaires humanitaires et du developpement, ainsi que 
des efforts pour offrir des conseils strategiques, 


sensibiliser davantage, promouvoir les reformes 
institutionnelles, fournir un appui et des services aux 
victimes, et assurer un suivi et une protection. Nous 
esperons que tous ces efforts aideront a mettre fin a la 
violence sexuelle et a l’impunite pour de tels crimes. II 
est necessaire aussi d’accroitre la participation des 
femmes aux operations de maintien et de consolidation 
de la paix. 

Nous avons pris note de la recommandation que 
le Secretaire general formule dans son rapport. Nous 
convenons avec lui qu’il est essentiel que tous les 
acteurs des Nations Unies veillent au plein respect des 
normes ethiques, humanitaires et securitaires dans la 
recherche, la mesure et la collecte des donnees 
relatives a la violence sexuelle. Nous approuvons 
toutes les recommandations du rapport. 

Nous nous felicitons de la proposition du 
Secretaire general de creer une commission d’enquete 
independante pour enqueter sur la violence sexuelle 
dans certaines zones de conflit. Nous sommes prets a 
engager un debat positif avec les autres membres du 
Conseil concernant cette recommandation. 

M. Mugoya (Ouganda) (parle en anglais) : Je 
tiens a remercier la delegation britannique d’avoir 
organise le debat d’aujourd’hui sur cette tres 
importante question. Je tiens aussi a souhaiter la 
bienvenue au Secretaire general et a le remercier du 
rapport approfondi (S/2009/362) qu’il a presente sur 
l’application de la resolution 1820 (2008). 

Pour commencer, je voudrais repeter que 
l’Ouganda deplore et condamne la violence sexuelle et 
appuie les efforts des Nations Unies et d’autres parties 
interessees pour eliminer son utilisation en tant 
qu’instrument de guerre. L’Ouganda a continue de 
plaider aux niveaux regional et international pour le 
respect et la protection dans les conflits armes des 
femmes et enfants qui seraient autrement victimes de la 
violence sexuelle. 

Le rapport du Secretaire general montre bien que 
l’incidence de la violence sexuelle tend a progresser 
tres vite dans les situations ou les institutions etatiques 
se sont desintegrees. II est clair aussi que c’est un 
probleme mondial et que les acteurs tant etatiques que 
non etatiques ont ete responsables de certains des plus 
graves sevices qui ont ete commis. La violence 
sexuelle est done un symptome d’un probleme bien 
plus vaste, dont l’Ouganda se preoccupe beaucoup. 
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II ne doit pas exister d’impunite pour les auteurs 
de violence sexuelle, et il ne faut epargner aucun effort 
pour obtenir que les coupables aient a rendre compte 
de leurs viles actions. C’est seulement alors que les 
victimes peuvent commencer a guerir et a acquerir une 
certaine assurance de n’avoir pas ete completement 
abandonnees. II demeure extremement necessaire de 
sensibiliser toutes les parties a un conflit arme au fait 
que certaines pratiques ne sont acceptables en aucune 
circonstance. 

Une application effective de la resolution 
1820 (2008) exige aussi qu’a tout le moms existe deja 
une atmosphere de paix, securite et stabilite. Le moyen 
le plus efficace d’eviter la violence sexuelle durant les 
conflits armes est de veiller a ce que la paix et l’etat de 
droit soient retablis dans les pays touches. Afm de 
traiter la situation de maniere plus realiste et 
conclusive, il faut renforcer les institutions de l’Etat. 
Quand des institutions de l’Etat comme la police, le 
systeme carceral, la gouvernance et l’armee sont 
solidement en place, il est possible de mieux imposer 
le respect des lois, et des peines severes a l’encontre 
des auteurs de violence sexuelle deviennent alors un 
moyen reel de dissuasion. Il existe des cas ou les 
auteurs de violence sexuelle vivent encore a decouvert 
parmi leurs victimes et jouissent de l’impunite. 

Les solutions possibles aux conflits qui se 
prolongent doivent etre envisagees dans une 
perspective globale. Par exemple, il ne suffit pas d’un 
simple changement d’uniforme pour integrer les 
diverses forces en presence dans un conflit arme. Il 
faut aussi un changement d’etat d’esprit, ce qui 
requiert des conseils, une formation et le renforcement 
des capacites. L’integration des forces armees doit etre 
bien structuree. Il faut selectionner avec grand soin les 
recrues de maniere a exclure les individus susceptibles 
de devenir des predateurs sexuels. Les officiers de haut 
rang impliques dans la violence sexuelle doivent etre 
renvoyes de l’armee, comme exemple pour le reste du 
personnel militaire et afm d’adresser un clair message 
de tolerance zero pour la violence sexuelle. 

Il incombe au Conseil de veiller a ce que les 
resolutions qui delivrent ou renouvellent des mandats 
ou qui imposent des mesures au titre du Chapitre VII 
de la Charte contiennent des dispositions concernant la 
prevention de la violence sexuelle ou la reponse a 
celle-ci, selon les cas, avec 1’obligation de faire rapport 
au Conseil. Les Nations Unies, les organisations 
regionales et la societe civile doivent s’efforcer 


ensemble de trouver de bons mediateurs, parmi 
lesquels des femmes, en nombre suffisant et de 
mobiliser des ressources adequates pour mener a bien 
ces activites. L’Ouganda appuie la creation d’un 
mecanisme efficace qui stimulera les divers efforts 
faits pour trouver une solution durable a ce probleme. 

A cet egard, ma delegation se felicite du 
lancement de la Campagne des Nations Unies contre la 
violence sexuelle en temps de conflit. C’est un premier 
pas vers l’amelioration de la coordination des activites 
existantes et vers l’echange d’informations cruciales 
entre le Siege de 1’Organisation des Nations Unies et 
les bureaux de pays. Nous nous felicitons aussi de la 
promesse du Secretaire general de presenter un rapport 
annuel sur l’application de la resolution 1820 (2008). 

M. Shcherbak (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : La delegation russe est reconnaissante a la 
delegation britannique de 1’initiative opportune 
d’organiser cette seance du Conseil de securite sur une 
question aussi importante. Nos remerciements vont 
egalement au Secretaire general pour son rapport 
(S/2009/362) sur l’application de la resolution 
1820 (2008) et pour son expose y afferent. 

Comme les orateurs precedents, nous pensons que 
la violence sexuelle, tant durant les conflits qu’en 
temps de paix, constitue un crime odieux qu’il faut 
condamner energiquement et punir severement. Sont 
surtout preoccupantes les situations ou le phenomene 
est repandu et la pratique systematique, ce qui peut 
susciter l’inquietude du Conseil de securite 
conformement au paragraphe 1 de la resolution 
1820 (2008). Mais il ne faut pas oublier que les 
femmes et les enfants continuent d’etre victimes 
d’attaques premeditees, y compris des actes de 
terrorisme, le recours aveugle ou excessif a la force et 
d’autres types d’action. 

A cet egard, nous soutenons l’appel du Secretaire 
general aux parties a un conflit a respecter strictement 
le droit penal international, le droit humanitaire, le 
droit relatif aux droits de l’homme et aux refugies. La 
violence prend bien des formes differentes, et nous 
pensons qu’il faut preter attention a toutes les 
categories de violence. Ceci est conforme a l’esprit de 
la resolution 1325 (2000), qui demeure le premier point 
de reference concernant la protection des femmes et la 
defense de leurs droits en temps de conflit. 

Cette approche equilibree est refletee dans la 
resolution 1882 (2009) sur les enfants et les conflits 
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armes, que le Conseil de securite a adoptee voici trois 
jours. Dans cette resolution, les meurtres et les 
mutilations d’enfants et les actes de violence sexuelle 
commis a leur encontre sont mis en relief comme des 
crimes qui exigent une attention prioritaire. 

Sur cette toile de fond, plusieurs propositions 
pratiques du Secretaire general sur le renforcement des 
efforts du systeme des Nations Unies pour combattre la 
violence sexuelle presentent de l’interet. Pourtant, la 
question se pose de savoir si, par exemple, il serait 
approprie de creer une commission d’enquete ou des 
mecanismes speciaux du Conseil de securite pour 
s’occuper de l’unique question de la violence sexuelle. 
Ne serait-ce pas avoir une perspective excessivement 
etroite sur la question? Ne devrait-on pas adopter une 
approche globale, universelle du probleme de la 
violence et des violations des droits des civils durant 
un conflit arme? Devons-nous reellement negliger 
d’autres crimes odieux a l’encontre des civils, 
notamment femmes et enfants? A cet egard, les 
propositions du Secretaire general meritent un examen 
attentif, peut-etre dans un contexte plus large. 

Dans l’ensemble, de telles questions ne doivent 
pas etre considerees separement de l’eventail complet 
des problemes du reglement des conflits et de l’egalite 
des sexes. II faut se souvenir qu’une importante 
condition prealable, si l’on entend mettre fin a la 
violence a 1’egard des femmes, reside dans la pleine 
participation des femmes elles-memes aux processus 
de paix et a la reconstruction d’apres conflit. Dans ces 
processus, il faut appliquer plus regulierement les 
dispositions de la Convention sur l’elimination de 
toutes les formes de discrimination a l’egard des 
femmes, de la Convention relative aux droits de 
1’enfant, de la Convention internationale sur 
1’elimination de toutes les formes de discrimination 
raciale et d’autres instruments specialises dans la 
defense des droits de 1’homme. 

La Federation de Russie a la certitude que par nos 
efforts conjoints nous pouvons non seulement reduire 
Fincidence de la violence sexuelle en temps de conflit, 
mais aussi realiser des progres sensibles vers l’egalite 
des sexes et la promotion de la femme, dans l’esprit 
des decisions prises a la quatrieme Conference 
mondiale sur les femmes et a la vingt-troisieme session 
extraordinaire de l’Assemblee generate. 

M. Heller (Mexique) (parle en espagnol) : Je me 
felicite de l’initiative de votre delegation, Monsieur le 


President, de tenir ce debat public sur le theme Les 
femmes, la paix et la securite. Je remercie d’autre part 
le Secretaire general Ban Ki-moon de presenter son 
rapport (S/2009/362) conformement a la resolution 
1820 (2008) et d’etre venu parmi nous aujourd’hui. 

Le Secretaire general signale dans son rapport 
que, concernant la violence sexuelle dans les conflits et 
les situations d’apres conflit, « il n’a pas encore ete 
pleinement rendu compte des abus passes » 
( S/2009/362, par. 9). C’est pourquoi il n’est pas 
concevable de rester passifs devant ce fleau. Ne pas 
agir, ce serait envoyer le message errone que la 
violence sexuelle est acceptable. La communaute 
internationale, et le Conseil de securite en particulier, 
doivent agir et montrer sans equivoque que la violence 
sexuelle ne restera pas impunie. 

Ma delegation appelle de nouveau les Etats 
Membres qui ont connu des cas de violence sexuelle 
dans les conflits et les situations d’apres conflit a 
enqueter sur ces crimes et a ouvrir des poursuites 
judiciaires contre tous ceux qui en seraient 
responsables. La brutalite de la violence sexuelle dans 
certains conflits est alarmante. Dans l’est de la 
Republique democratique du Congo, il y en a eu 
200 000 cas au moins depuis 1996, et aujourd’hui nous 
voyons meme se dessiner une tendance a la violence 
sexuelle a l’encontre des hommes. Nous prenons acte 
de la decision du President Kabila d’appliquer une 
politique de tolerance zero concernant la pratique de la 
violence sexuelle par les Forces armees congolaises, et 
nous suivrons attentivement les proces de cinq officiers 
de haut rang qui auraient commis de graves violations 
des droits de 1’homme, y compris des actes de violence 
sexuelle. 

Le Mexique reaffirme une fois de plus 
l’importance du role de la Cour penale internationale 
s’agissant de poursuivre s’il y a lieu les auteurs de 
certains actes de violence sexuelle qui, conformement 
au Statut de Rome, constituent des crimes de guerre et 
des crimes contre l’humanite, pour lesquels n’existe 
aucune excuse fondee sur le rang ou le privilege. 

L’adoption recente de la resolution 1882 (2009), 
bien qu’elle concerne les enfants, represente un pas 
important vers la repression de la violence sexuelle 
puisqu’elle elargit les criteres de l’inclusion, aux 
termes des annexes des rapports du Secretaire general, 
des parties a un conflit arme qui, en violation du droit 
international pertinent, commettent des actes 
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conduisant au meurtre ou a la mutilation d’enfants, un 
viol ou d’autres formes de violence sexuelle. La 
resolution demande aussi un renforcement des 
communications entre le Groupe de travail sur les 
enfants et les conflits armes et les comites des 
sanctions concernes du Conseil de securite, notamment 
grace a l’echange d’informations pertinentes sur les 
violations et les sevices commis sur la personne 
d’enfants. 

Le rapport du Secretaire general illustre 
clairement la complexite de la collecte d’informations 
sur la violence sexuelle etant donne son caractere 
inhumain, le traumatisme physique et psychologique 
qu’elle entraine et la peur, la honte, l’opprobre qui en 
resultent pour ses victimes. C’est pourquoi mon 
gouvernement accueille favorablement la 
recommandation tendant a creer une commission 
chargee d’enqueter sur les violations du droit 
international humanitaire et du droit international 
relatif aux droits de l’homme, et de faire rapport sur 
ces violations, l’accent etant mis en particulier sur les 
cas de violence sexuelle au Tchad, en Republique 
democratique du Congo et au Soudan. Nous sommes 
egalement favorables a la creation eventuelle de 
commissions semblables pour d’autres conflits ou la 
violence sexuelle est perpetree. La commission 
d’enquete doit aussi identifier les responsables d’actes 
de violence sexuelle et faire rapport sur les mesures 
que les Etats et d’autres parties au conflit prennent ou 
negligent de prendre. Cette information sera 
extremement utile aux divers comites des sanctions. 

Ma delegation prend aussi note des autres 
recommandations du Secretaire general et convient que 
les resolutions du Conseil de securite qui creent ou 
renouvellent des mandats ou qui imposent des mesures 
au titre du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies 
doivent inclure des dispositions visant a prevenir et, 
plus important encore, a reagir a la violence sexuelle, 
de meme que prevoyant l’obligation de faire rapport au 
Conseil. 

Pour ce qui est de la possibilite de nommer une 
personnalite de haut rang qui serait chargee de la 
prevention et de la reaction a la violence sexuelle dans 
l’ensemble du systeme des Nations Unies, le Mexique 
juge necessaire de proceder a un examen tres attentif 
de la question, en particulier concernant la question de 
savoir si cette option serait vraiment la meilleure 
reponse possible du systeme des Nations Unies 
s’agissant de faire face au fleau de la violence sexuelle. 


Nous nous felicitons des mesures prises par le 
Secretaire general pour renforcer la coordination au 
sein du systeme des Nations Unies afin d’ceuvrer de 
concert pour prevenir la violence sexuelle et y 
repondre, et nous l’invitons a continuer de mettre a 
jour cette coordination, en particulier parmi les equipes 
sur le terrain, puisque c’est la ou se trouvent les 
victimes de la violence sexuelle. 

Concernant la direction au niveau politique, le 
Mexique appuie la demande du Secretaire general que 
les fonctionnaires de haut rang au Secretariat et les 
chefs des organisations, fonds et programmes 
pertinents jouent un role accru dans la sensibilisation a 
la violence sexuelle. La reaction des Nations Unies a 
ce fleau doit etre multisectorielle, organisee et 
coherente. Une analyse approfondie s’impose du 
travail entrepris par les divers organismes et equipes 
des Nations Unies dans ce domaine, en vue d’eviter les 
doubles emplois et de promouvoir un echange plus 
efficace de l’information. Cela exige un effort vaste, 
mais justifie, pour faire face a la violence sexuelle. 

Enfin, je voudrais souligner la necessite 
d’appliquer pleinement la resolution 1325 (2000) et 
l’importance d’integrer la perspective d’egalite des 
sexes aux efforts visant a faire face aux situations de 
conflit arme. La participation des femmes aux forces 
armees et de police et aux operations de maintien de la 
paix doit constituer une priorite dans les situations de 
conflit ou la violence sexuelle est pratiquee afin de 
contribuer a son eradication. De meme, l’inclusion des 
femmes dans les processus de mediation est cruciale 
pour garantir une paix durable. 

M. Bui The Giang (Viet Nam) (parle en anglais) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
organise ce debat public sur le premier rapport du 
Secretaire general (S/2009/362) relatif a l’application 
de la resolution 1820 (2008). Je suis d’autre part 
reconnaissant au Secretaire general de son rapport 
approfondi et de son expose tres centre d’aujourd’hui. 

Voici plus d’un an, a la suite du debat public du 
Conseil de securite sur la pratique repandue et 
systematique du viol et d’autres formes de violence 
sexuelle a l’egard des femmes et des filles dans les 
conflits armes, le Conseil a adopte la resolution 
1820 (2008), qui a conduit a une prise de conscience 
visiblement meilleure de la violence sexuelle dans tout 
le systeme des Nations Unies, la communaute 
internationale et bien des zones de conflit. Depuis lors, 
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de nombreux rapports du Secretaire general et 
documents finals du Conseil de securite, ainsi que 
d’autres instances des Nations Unies, ont aborde le 
theme de la violence sexuelle. 

L’adoption cette semaine de la resolution 1882 
(2009) sur les enfants et les conflits armes, dont les 
criteres ont ete elargis pour inclure dans les listes 
jointes en annexe aux rapports du Secretaire general les 
parties qui commettent des meurtres, mutilations et des 
actes de violence sexuelle contre des enfants, a 
reaffirme une fois encore la determination du Conseil a 
faire cesser ces violations. 

Etant donne 1’augmentation des abus et des 
violences sexuels dans de nombreuses regions du 
monde, que nous condamnons categoriquement, le Viet 
Nam appuie les efforts destines a mettre pleinement en 
pratique l’initiative intitulee Campagne des Nations 
Unies contre la violence sexuelle en temps de conflit 
lancee en 2007 ainsi que d’autres mesures visant a 
prevenir et a repondre a la violence sexuelle dans les 
conflits armes dans les domaines de l’aide humanitaire, 
de la sensibilisation, de la mobilisation, du 
renforcement des capacites et de la formation, des 
reformes juridiques, judiciaires et institutionnelles, et 
de la prestation de services aux victimes, et ainsi de 
suite. Nous appuyons faction que menent le Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires, le 
Departement des operations de maintien de la paix, le 
Fonds de developpement des Nations Unies pour la 
femme et d’autres institutions pour integrer la violence 
sexuelle dans les mandats de protection des civils et 
pour elaborer une documentation importante, telle que 
des directives en matiere de parite a l’intention du 
personnel militaire dans les operations de maintien de 
la paix et l’inventaire analytique des reponses fournies 
par le personnel de maintien de la paix concernant les 
violences contre les femmes en periode de guerre. 

II reste encore beaucoup a faire dans la lutte 
contre la violence sexuelle dans les conflits armes. II 
faut intensifier les efforts pour promouvoir 
l’autonomisation des femmes et pour faire participer 
davantage de femmes dans les premieres etapes des 
processus de paix, en particulier dans le reglement des 
conflits et la consolidation de la paix. Dans ce sens, 
nous appuyons une participation active de l’ONU dans 
les initiatives visant a accroitre la participation des 
femmes dans les negociations de paix, ainsi que dans 
les missions politiques et de maintien de la paix, 
moyen efficace pour mieux appuyer les femmes et les 


filles qui sont victimes sur le terrain, tout en 
contribuant a promouvoir l’autonomisation des femmes 
dans les societes qui sortent d’un conflit. 

Les mesures destinees a proteger les femmes et 
les filles contre la violence sexuelle en periode de 
conflit doivent etre conques et appliquees en tant 
qu’elements d’un cadre strategique plus vaste qui 
englobe des questions sociales, economiques et de 
developpement. A ce titre, fun des meilleurs moyens 
de prevenir et repondre a la violence sexuelle est de 
continuer d’integrer la question de f egalite des sexes 
dans la planification et le fmancement du relevement 
rapide au niveau national. L’ONU, en particulier la 
Commission de consolidation de la paix, le Programme 
des Nations Unies pour le developpement et les 
donateurs, doivent aider davantage les gouvernements 
nationaux a renforcer les capacites en matiere d’egalite 
des sexes et a developper des programmes soucieux de 
f egalite entre les sexes pour mettre a la disposition des 
survivants de la violence sexuelle une large gamme de 
services - allant de faeces a la justice, a une aide 
contre la stigmatisation et l’ostracisme, et a des soins 
psychologiques et psychiatriques, a un appui leur 
permettant de retrouver une securite physique, 
economique et sociale par l’emploi et des activites 
generatrices de revenus, et leur implication dans la 
prise de decisions. 

Tout en soulignant combien l’aide et la 
cooperation internationales sont importantes, nous 
sommes d’avis qu’il incombe aux Etats la 
responsabilite principale de la protection de leurs 
populations contre tous les types de violations, y 
compris la violence sexuelle. Dans le meme temps, ma 
delegation pense qu’afin d’assurer la meilleure 
rentabilite possible de l’ensemble du systeme, il est 
imperatif de promouvoir une utilisation efficace et une 
meilleure coordination des structures et mecanismes 
existants, tout en examinant serieusement f ensemble 
des initiatives visant a en creer de nouveaux. 

Enfin, que les membres soient assures de la 
determination inebranlable du Viet Nam a travailler de 
maniere constructive, de concert avec tous les 
partenaires internationaux, dans le sens d’une 
application stride de toutes les lois internationales et 
les resolutions du Conseil pertinentes, plus 
particulierement la resolution 1820 (2008), pour mettre 
un terme a la violence sexuelle et pour garantir une 
place de choix aux femmes et filles dans la vie de 
l’humanite. 
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M. Vilovic (Croatie) (parle en anglais) : Je voudrais 
tout d’abord vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir organise ce debat, sous la presidence 
britannique, sur les femmes et la paix et la securite, 
avec un accent mis sur l’application de la resolution 
1820 (2008) du Conseil de securite. La Croatie s’aligne 
sur la declaration qui sera faite au nom de l’Union 
europeenne. 

Nous exprimons egalement notre profonde 
gratitude au Secretaire general pour son premier 
rapport de suivi soumis en application de cette 
resolution (S/2009/362). Nous le considerons comme 
une feuille de route initiale importante pour notre futur 
travail sur cette question. Nous estimons egalement 
que le role de chef de file du Secretaire general sur 
cette question est vital afin d’assurer que l’elan 
politique continue de se galvaniser au nom de la 
resolution 1820 (2008), dans le but de resoudre de 
toute urgence les problemes en suspens qui continuent 
d’entraver les avancees dans la lutte contre la violence 
sexuelle en periode de conflit. 

L’adoption de la resolution 1820 (2008) 

represente un suivi important a la resolution 
1325 (2000) du Conseil qui fait date. En vertu de la 
resolution 1820 (2008), nous avons exprime notre 
volonte politique de deployer davantage d’efforts pour 
prevenir le recours a la violence sexuelle en periode de 
conflit et y repondre. La Croatie a ete un ardent 
partisan de la resolution 1820 (2008) depuis sa phase 
de conception jusqu’a son adoption finale, et nous 
continuons de reiterer notre plein appui a l’application 
sans equivoque de la resolution. A cet egard, nous 
renouvelons notre appel a toutes les parties aux conflits 
armes afin qu’elles respectent a la lettre le droit 
international pertinent. 

Malgre le vaste appui en faveur de la resolution 
1820 (2008) l’an dernier, le rapport du Secretaire 
general rappelle de faipon importante que sa mise en 
oeuvre generate demeure faible et que l’utilisation 
ciblee et deliberee de la violence sexuelle contre les 
femmes et les filles dans les situations de conflit 
continue d’etre l’un des defis majeurs de notre epoque. 
De surcroit, dans certaines parties du monde, comme la 
Republique democratique du Congo, des viols 
systematiques et generalises sont perpetres 
systematiquement avec une brutalite qui depasse 
l’entendement. Ce qui est egalement troublant est la 
tendance croissante du recours sans limites a des 
violences annexes contre les victimes, comme les 


enlevements, la prostitution forcee et la reduction en 
esclavage. 

La Croatie a egalement en memoire de penibles 
souvenirs qui lui rappellent que la violence sexuelle en 
periode de conflit n’est pas le vestige d’un passe 
lointain. En effet, comme l’indique le Secretaire 
general dans son rapport, nous avons nous aussi connu 
de maniere directe le viol et la violence sexuelle 
systematiques et generalises, utilises comme tactiques 
de guerre pour terroriser et faire fuir les populations 
dans les annees 90. A cet egard, la particularity du 
conflit dans notre region est partiellement mise en 
evidence par la jurisprudence du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie. La Croatie appuie 
done le renvoi systematique des crimes graves, tels que 
les crimes contre l’humanite, devant la Cour penale 
internationale. 

Dans le cadre des deliberations d’aujourd’hui, 
destinees a renforcer l’application de la resolution 
1820 (2008), nous considerons que le rapport du 
Secretaire general a souleve des questions importantes 
pour nos travaux futurs. II souligne les obstacles et les 
insuffisances qui rendent l’efficacite de la protection 
difficile a definir et empechent de modifier 
veritablement la donne sur le terrain. A cet egard, nous 
saluons la franchise du Secretaire general s’agissant 
des limites de certains aspects de son rapport, 
notamment en ce qui concerne les preoccupations 
specifiques en matiere de collecte d’informations sur la 
violence sexuelle, dans T esprit de la resolution 
1820 (2008). 

Le debat d’aujourd’hui, et tout ce qui en resultera 
eventuellement a l’avenir, servira de test important 
pour mesurer le niveau de notre determination 
politique a renforcer les efforts existants, y compris a 
mettre fin l’impunite qui prevaut dans de nombreuses 
situations de conflit. 

En mettant en exergue 1’urgence et l’ampleur du 
probleme, le Secretaire general a souligne a juste titre 
la necessity d’une reponse multisectorielle synergique 
de la part du systeme des Nations Unies, qui doit traiter 
ce probleme de maniere decisive pour garantir une aide 
et une protection plus efficaces aux victimes. C’est ici 
que le Conseil de securite a un role important a jouer. 
Tout en nous felicitant des mesures deja prises a ce 
jour par l’ONU pour mettre en oeuvre la resolution 
1820 (2008), nous pensons qu’il est necessaire 
d’accorder une attention plus accrue que par le passe, 
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dans l’ordre du jour du Conseil lui-meme, a des 
questions relatives a la resolution. 

En outre, l’instauration par le Secretaire general 
d’un cycle regulier d’etablissement de rapports sur la 
resolution 1820 (2008) sera cruciale pour ce processus. 
Ameliorer la valeur ajoutee de ces donnees necessitera 
d’accroitre les capacites de l’ONU en matiere de 
collecte et d’analyse strategiques des violations 
commises a l’encontre des femmes et des filles en 
periode de conflit. Les appels lances en faveur de la 
creation d’une commission d’enquete, comme le 
souligne le rapport, meritent toute notre consideration. 

Le suivi de la violence sexuelle peut etre renforce 
davantage en creant des synergies plus etroites avec les 
autres mecanismes de suivi existants. Dans ce contexte, 
la Croatie se felicite vivement de l’adoption cette 
semaine de la resolution 1882 (2009) sur les enfants et 
les conflits armes, qui elargit le mecanisme de 
surveillance et de communication des informations 
pour y inclure le viol et d’autres formes de violence 
sexuelle. Cela s’averera non seulement un jalon 
important pour la question des enfants et des conflits 
armes, mais aussi un mecanisme complementaire 
precieux pour le suivi de la mise en oeuvre de la 
resolution 1820 (2008), en particulier pour les jeunes 
femmes jusqu’a Page de 18 ans. 

La Croatie estime egalement que l’aide memoire 
actualise (S/PRST/2009/1, annexe), adopte en janvier 
sur la protection des civils, y compris les femmes et 
filles, touches par les conflits armes facilitera 
egalement nos efforts futurs pour assurer la mise en 
oeuvre effective de la resolution 1820 (2008). 

Nous nous associons egalement a ceux qui 
demandent que l’on fasse plus au niveau operationnel 
sur le terrain pour combler les lacunes existantes, 
notamment grace a une meilleure integration d’une 
demarche soucieuse d’egalite entre les sexes dans les 
domaines du maintien et de la consolidation de la paix 
et dans le domaine humanitaire pour renforcer les 
mandats relatifs a la protection des femmes. Nous 
continuons a demander une plus grande presence 
feminine aux postes de direction et une plus grande 
participation des femmes a tous les niveaux. En outre, 
l’egalite entre les sexes et le respect des droits de la 
femme doivent etre au coeur de toutes les missions des 
Nations Unies, en respectant rigoureusement la 
politique de tolerance zero de l’Organisation pour ce 
qui est de la violence sexuelle. 


La Croatie espere vivement que le systeme des 
Nations Unies redoublera d’efforts pour mettre en 
oeuvre les recommandations pertinentes du rapport, 
mais les Etats Membres auront aussi leur role a jouer. 
II faut faire davantage pour veiller a ce que les Etats 
Membres honorent integralement les engagements 
qu’ils ont pris en vertu des resolutions 1820 (2008) et 
1325 (2000). 

Des institutions judiciaires nationales 
fonctionnant bien doivent etre mises en place, en 
s’appuyant sur un cadre normatif vigoureux 
garantissant la pleine egalite des sexes et la 
participation de tous et adherant aux droits politiques, 
economiques et humains des femmes, conformement a 
la Convention des Nations Unies sur l’elimination de 
toutes les formes de discrimination a l’egard des 
femmes, dont nous celebrons le trentieme anniversaire 
cette annee. II est essentiel de faire disparaitre les 
climats d’impunite existants en faisant prevaloir la 
primaute du droit. Ensemble, tous ces elements auront 
un fort effet dissuasif sur les auteurs de crimes futurs. 

Une plus grande cooperation entre l’ONU et les 
mecanismes regionaux doit aussi etre encouragee pour 
appuyer les efforts nationaux a cet egard. Tirer les 
enseignements des experiences acquises en matiere de 
consolidation de la paix et accroitre le nombre 
d’experts civils pouvant etre deployes, en particulier 
les experts originaires des regions touchees, qui 
possedent les connaissances requises en matiere 
d’egalite entre les sexes ainsi que la formation 
appropriee, pourraient contribuer considerablement a 
tous ces efforts. En outre, nous ne devons pas sous- 
estimer la valeur des capacites des femmes au niveau 
local, qui peuvent jouer un puissant role de defenseurs 
de la protection en changeant les comportements sur le 
terrain. 

Pour des centaines de milliers de femmes et de 
filles de par le monde, le temps presse. Ce n’est pas le 
moment de menager nos efforts. La Croatie espere que 
le debat d’aujourd’hui ouvrira la voie a l’adoption de 
nouvelles mesures concretes et opportunes afin de 
mettre efficacement en oeuvre le programme vise dans 
la resolution 1820 (2008), dans le but de mettre un 
terme a la violence sexuelle dans les situations de 
conflit et les situations apparentees. 

M. Urbina (Costa Rica) (parle en espagnol) : Le 
Costa Rica a l’honneur aujourd’hui de prendre la 
parole en sa qualite de President du Reseau Securite 
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humaine, qui reunit les pays suivants : Autriche, 
Canada, Chili, Costa Rica, Grece, Irlande, Jordanie, 
Mali, Norvege, Slovenie, Suisse et Thai'lande, ainsi que 
l’Afrique du Sud, pays observateur. 

Tout d’abord, je voudrais vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir organise ce debat 
important. Nous saisissons aussi cette occasion pour 
remercier le Secretaire general de son expose. Nous 
saluons la publication de son rapport (S/2009/362), qui 
contient des recommandations precieuses pour lutter 
contre la violence sexuelle. 

Ces 10 dernieres annees, le Conseil de securite a 
examine les questions bees a la securite de plus en plus 
sous Tangle de Tegalite entre les sexes et il a donne 
corps a son engagement dans ce domaine dans les 
resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008). Ces 

resolutions placent les femmes au centre des debats 
relatifs aux questions de securite, non seulement en 
tant que victimes mais aussi en leur reconnaissant un 
role important pour consolider une paix et une securite 
durables et pour promouvoir le developpement dans les 
societes en proie a un conflit ou qui sortent d’un 
conflit. En outre, la resolution 1612 (2005) et la 
resolution 1882 (2009), adoptee recemment, sur les 
enfants et les conflits armes, ainsi que la resolution 
1674 (2006) sur la protection des civils dans les 
conflits armes renforcent et elargissent le cadre de 
protection etabli par le Conseil de securite en matiere 
de violence sexuelle. 

Nous saluons les progres enregistres par le 
Conseil de securite dans les debats thematiques sur 
cette question et nous nous felicitons des avancees 
obtenues dans ce domaine. Nous nous felicitons 
egalement de Tinteret et de Tengagement actif que 
TAssemblee generate, le Conseil economique et social, 
le Conseil des droits de Thomme, les fonds et 
programmes des Nations Unies, ainsi que les organes 
crees en vertu d’instruments relatifs aux droits de 
Thomme, notamment le Comite pour Telimination de 
la discrimination a Tegard des femmes, manifestent a 
Tegard des questions sexospecifiques. 

Malheureusement, les progres dans la mise en 
oeuvre des engagements multisectoriels relatifs aux 
questions sexospecifiques ont ete tres lents et inegaux 
pour ce qui de reduire et de punir la violence sexuelle 
et de garantir une protection contre ce fleau dans les 
situations de conflit arme. Cela tient a plusieurs 
facteurs, parmi lesquels le manque de coordination au 


sein du systeme des Nations Unies et le cloisonnement 
des actions qu’il mene, Tinsuffisance des ressources 
fmancieres et humaines, Tinefficacite des mesures en 
matiere d’obligation redditionnelle et Tabsence d’une 
volonte politique ferme. Le rapport du Secretaire 
general met en lumiere les difficultes qui decoulent de 
T inadequation des mesures de prevention, de 
Tincapacite de mettre fin a Timpunite, de la 
persistance de la discrimination a Tegard des femmes 
et des filles dans la legislation et dans la pratique, et de 
Tinsuffisance de l’acces des victimes a Tassistance et 
aux recours. 

Compte tenu de ces difficultes, nous estimons 
qu’il faut suivre une demarche globale et strategique 
axee sur six domaines fondamentaux, a savoir la 
prevention, la protection, la participation des femmes, 
Tobligation redditionnelle, Taide aux victimes et la 
collecte des donnees. 

Le premier domaine est celui de la prevention, 
qui est essentielle pour lutter contre la violence 
sexuelle et doit etre adaptee aux caracteristiques 
specifiques a chaque situation. La violence sexiste, la 
discrimination et Tinegalite contribuent a exacerber la 
violence sexuelle en cas de rupture de Tetat de droit. II 
faut deployer des efforts pour eliminer les prejuges, les 
modeles sociaux discriminatoires et les inegalites 
historiquement enracinees, ainsi que les pratiques 
traditionnelles et culturelles qui tolerent la violence 
sexuelle. Par ailleurs, ces mesures doivent permettre de 
sensibiliser davantage Topinion publique et favoriser 
une participation plus directe des chefs traditionnels et 
religieux. 

Le deuxieme domaine concerne la necessite de 
renforcer les capacites de protection, non seulement 
des Etats mais aussi du personnel des Nations Unies 
sur le terrain. La reforme du secteur de la securite et de 
Tetat de droit peut jouer un role crucial dans ce 
processus. La cooperation internationale doit accroitre 
les ressources pour ameliorer les services de police et 
les services civils, ainsi que la fourniture d’un appui 
technique et d’un encadrement afm de former les 
militaires, les agents de police et les autres forces de 
securite au traitement des cas de violence sexuelle. 
Cela peut indeniablement entrainer une meilleure 
comprehension des normes des droits de Thomme et 
des obligations relevant du droit international. 

Pour ce qui est des mandats de protection des 
operations de maintien de la paix, nous devons elaborer 
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des directives operationnelles claires et tenant compte 
des sexospecificites pour lutter efficacement contre la 
violence sexuelle. II est fondamental d’ameborer la 
coordination, de mettre sur pied des cadres strategiques 
integres et de definir des priorites communes entre les 
differents acteurs des Nations Unies sur le terrain, afin 
de garantir une riposte efficace a ce probleme. Nous 
pensons que cette riposte, conjuguee a la contribution 
de la Commission de consolidation de la paix, peut 
entrainer une demarche plus strategique et un 
engagement plus efficace. 

Le troisieme domaine auquel je voudrais faire 
reference concerne la participation. Malgre l’adoption 
de la resolution 1325 (2000) il y a neuf ans, la 
participation des femmes dans le maintien et la 
consolidation de la paix demeure minime. Comme le 
reaffirme la resolution 1820 (2008), nous devons 
poursuivre nos efforts pour garantir l’autonomisation 
des femmes et leur participation effective et 
systematique aux missions de maintien de la paix et 
aux missions politiques, a tous les niveaux. Nous 
devons egalement accroitre le nombre de femmes chefs 
de mission, observatrices militaires, agents de police 
civile et mediatrices de l’ONU. Les femmes ont 
egalement un role fondamental a jouer a long terme 
dans la prevention des conflits. Parallelement, nous 
devons etudier et comprendre les obstacles a la 
promotion de la participation des femmes dans ces 
domaines, si nous souhaitons inverser cette tendance. 

Le quatrieme domaine d’interet est l’obligation 
redditionnelle qui, au travers de la justice, encourage la 
promotion et la durabilite de la paix. A cet egard, nous 
pensons que les amnisties ne doivent pas inclure les 
debts de violence sexuelle. Toutes les parties, etatiques 
ou non, doivent toujours s’abstenir de commettre et de 
tolerer des actes de violence sexuelle. Elies doivent 
prendre toutes les mesures necessaires pour proteger 
les personnes, punir les coupables et fournir des 
reparations aux victimes. Les politiques de tolerance 
zero et le principe de la responsabilite de la hierarchie 
sont des mesures importantes pour renforcer 
1’obligation redditionnelle. 

Dans ce contexte, il importe que les dirigeants 
civils et militaires soient veritablement determines a 
reduire la violence sexuelle. La cooperation 
internationale doit appuyer les efforts visant a 
demander des comptes aux agresseurs et a garantir 
l’egalite et l’acces efficace a la justice, conformement 
aux normes convenues au niveau international. Le role 


complementaire des mecanismes de justice 
internationaux comme, entre autres, la Cour penale 
internationale, peut egalement jouer un role pertinent 
dans l’appui aux efforts nationaux visant a lutter contre 
l’impunite, selon le cas. 

Le Conseil de securite a reconnu que la violence 
sexuelle en situation de conflit arme peut representer 
une menace a la paix et a la securite dans certaines 
conditions. C’est pourquoi nous pensons que le Conseil 
de securite doit inclure des questions bees a l’egabte 
des sexes, ainsi que des dispositions destinees a 
prevenir la violence sexuelle et a y repondre, lors de la 
creation et du renouvellement des mandats des 
operations de maintien de la paix. Le Conseil de 
securite doit envisager des dispositions selectives 
efficaces pour garantir leur execution. De plus, il faut 
ameborer la communication et l’echange 

d’informations entre ses organes subsidiaires afm de 
garantir une demarche plus coherente pour lutter contre 
la violence sexuelle. 

Le cinquieme point qui merite notre attention est 
l’aide aux victimes. Outre les mesures precitees, nous 
devons adopter une demarche multisectorielle en 
matiere d’aide et de protection sociales des victimes. 
Nous leur garantisserions ainsi un acces a une aide 
medicale, psychologique et psychosociale, ainsi qu’une 
aide juridique, l’education et une reinsertion 

socioeconomique durable. Les mesures d’assistance 

doivent s’efforcer d’eviter la marginalisation et la 
stigmatisation des victimes. Elies doivent faciliter leur 
reinsertion sociale pour eviter de nouveaux 

traumatismes. Les initiatives comme la Campagne des 
Nations Unies contre la violence sexuelle en temps de 
conflit doivent etre accompagnees d’efforts visant a 
s’attaquer aux causes profondes de la violence. Dans le 
cas des refugies et des personnes deplacees, il faut 
tenir compte des besoins specifiques des femmes et des 
filles, y compris les besoins medicaux et l’aide pendant 
le rapatriement et la reinstallation. 

Enfin, la collecte opportune, objective, precise et 
Liable des informations est importante pour ameborer 
notre comprehension des diverses formes de violence 
sexuelle dans des situations de conflits armes et leurs 
consequences, afm de garantir des reponses adaptees 
pour progresser dans la mise en oeuvre des resolutions 
1325 (2000) et 1820 (2008). 

Nous encourageons egalement les donateurs, les 
enqueteurs et d’autres a appuyer les enquetes ethiques 
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et la collecte d’informations au lendemain des conflits, 
pour ameliorer notre capacite de prevenir et de 
repondre a ce probleme. En outre, il importe que lors 
de la collecte d’informations, il y ait une ventilation 
par sexe et par age des victimes, ainsi que des 
coupables, afm d’orienter les activites de prevention et 
de reponse. 

Nous devons ameliorer l’efficacite du suivi et de 
l’etablissement de rapports pour faciliter la 
planification strategique et 1’evaluation des progres. 
Nous continuerons a nous occuper de cette question 
importante, une fois que le Secretaire general aura 
presente les recommandations dans son prochain 
rapport. 

M. Liu Zhenmin (Chine) (parle en chinois) : Je 
voudrais remercier le Secretaire general Ban Ki-moon 
de sa presence et de sa declaration. Je le remercie 
egalement pour son rapport (S/2009/362), soumis en 
application de la resolution 1820 (2008). Nous nous 
felicitons aussi de la presence a la presente seance de 
la Vice-Secretaire generale. 

Il y a 10 ans, le Conseil de securite a adopte la 
resolution 1325 (2000) sur les femmes et la paix et la 
securite. En juin de l’annee derniere, le Conseil de 
securite a adopte la resolution 1820 (2008) sur la lutte 
contre la violence sexuelle. Les deux resolutions ont 
jete les bases de la reponse du Conseil de securite aux 
questions qui touchent aux femmes dans le domaine de 
la paix et de la securite. Ces dernieres annees, grace 
aux efforts combines de l’ONU, des Etats Membres, 
des organisations regionales et de la societe civile, des 
concepts tels que l’egalite des sexes, l’autonomisation 
des femmes ainsi que la prevention de la violence 
sexuelle et la lutte contre elle ont progressivement 
gagne du terrain, et 1’action dans ces domaines a 
realise des progres remarquables. 

Cependant, la dure realite est que les femmes 
demeurent les premieres victimes dans de nombreux 
conflits actuels, et la violence sexuelle a l’encontre des 
femmes demeure un probleme important. La 
communaute internationale a encore beaucoup de 
travail a faire dans la protection des femmes et la 
defense de leurs droits et de leurs interets. La Chine 
condamne tous les actes de violence contre les femmes 
dans les conflits armes, y compris la violence sexuelle. 
Nous exhortons les parties aux conflits a se conformer 
au droit international humanitaire et des droits de 
l’homme. Nous appelons les gouvernements des pays 


concernes a mener des enquetes et a traduire en justice 
les coupables de crimes contre les femmes dans les 
conflits armes. Nous exhortons les parties qui ne Font 
pas fait a adherer des que possible a la Convention sur 
1’elimination de toutes les formes de discrimination a 
l’egard des femmes. 

Nous nous joignons au Secretaire general pour 
soutenir une politique de tolerance zero pour les actes 
d’exploitation sexuelle commis par le personnel de 
maintien de la paix, dans l’espoir que les pays 
fournisseurs de contingents renforceront la formation 
et la supervision de ce personnel et son obligation 
redditionnelle a cet egard, afin de garantir le respect 
efficace du code de conduite pertinent de l’ONU. 

Je voudrais faire quelques observations 
concernant le travail en cours qui vise a renforcer la 
protection des femmes dans les conflits armes. 
Premierement, le Conseil de securite joue un role 
unique en son genre, et les organes competents de 
l’ONU doivent s’acquitter de leurs fonctions 
respectives et renforcer leur coordination et leur 
cooperation. Dans son rapport, le Secretaire general 
analyse plusieurs caracteristiques de la question de la 
violence sexuelle, la plus evidente etant celle qui 
concerne sa relation etroite avec les conflits armes. En 
sa qualite de principal organe charge du maintien de la 
paix et la securite internationales, le Conseil de 
securite doit aborder cette question dans le contexte de 
situations politiques et de processus de paix pertinents, 
en se concentrant sur la prevention efficace des 
conflits, le maintien de la paix et la reconstruction 
apres les conflits, afm de creer un environnement 
politique, juridique et de securite propice a la reduction 
et a l’elimination de la violence sexuelle. 

L’Assemblee generale, le Conseil economique et 
social, le Conseil des droits de l’homme, le Secretariat 
et les organes crees en vertu des instruments 
internationaux concernes doivent jouer le role qui leur 
revient, a savoir se concentrer sur les aspects qui 
relevent de leurs competences respectives. Le Conseil 
de securite doit renforcer sa communication et sa 
cooperation avec les instances susmentionnees pour 
creer une synergie lorsqu’il traite de cette question. 
Nous ne sommes pas favorables au recours trop 
frequent a l’emploi ou a la menace de sanctions de la 
part du Conseil de securite. Le Conseil doit faire 
preuve de prudence dans l’application de sanctions 
dans le contexte de la lutte contre la violence sexuelle. 
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Deuxiemement, il faut accorder davantage 
d’attention au statut et au role des femmes, a tous les 
stades du processus de paix, et faire des efforts pour 
sensibiliser aux questions touchant les femmes et pour 
susciter une culture de plus grand respect envers les 
femmes. II est necessaire d’attacher une grande 
importance aux besoins et aux preoccupations 
specifiques des femmes, dans les domaines de la 
prevention des conflits, du maintien de la paix et de la 
consolidation de la paix, afm de leur permettre de jouir 
pleinement de leurs droits a participer et a prendre des 
decisions dans les processus de paix, et de creer un 
environnement favorable a la vie et a l’epanouissement 
des femmes. Tout cela contribuera a changer 
fondamentalement la condition vulnerable des femmes 
et a preserver efficacement leurs droits et interets. 

Troisiemement, les gouvernements ont la 
responsabilite principale de la protection des femmes 
de leurs pays respectifs. La communaute internationale 
doit offrir une aide constructive. La responsabilite de la 
mise en oeuvre des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite concernant la protection des femmes 
incombe principalement aux gouvernements. Les 
situations varient d’un pays a Tautre, et la communaute 
internationale doit respecter les gouvernements des 
pays concernes dans la formulation et l’application de 
mesures, a la lumiere des situations specifiques de ces 
pays, afm d’assurerune pleine appropriation nationale. 

II convient de souligner que, lorsqu’un pays est 
au beau milieu d’un conflit ou est en train d’en sortir, il 
est bien souvent confronte a un certain nombre de 
problemes. La communaute internationale doit appuyer 
les efforts de renforcement des capacites des pays, sur 
la base des principes enonces dans la Charte des 
Nations Unies et dans le respect de leurs volontes. 

Quatriemement, il faut poursuivre les efforts 
destines a encourager et a appuyer la participation de la 
societe civile dans la protection des femmes. De 
nombreux hommes et femmes membres 
d’organisations non gouvernementales travaillent dur, 
dans des conditions difficiles sur le terrain, pour 
preserver les droits et les interets des femmes. Leur 
travail merite notre reconnaissance. La Chine appuie le 
role constructif qu’ils jouent dans la protection des 
femmes dans les conflits armes et les encourage a 
rester en contact avec les instances et les institutions 
des Nations Unies pertinentes, notamment celles qui 
sont directement concernees par les questions relatives 
aux femmes, et a soumettre des propositions adaptees. 


Nous prenons note de la proposition du Secretaire 
general quant a la creation d’une commission 
d’enquete chargee d’enqueter sur les cas de violence 
sexuelle au Soudan, en Republique democratique du 
Congo et au Tchad et de faire des recommandations au 
Conseil de securite sur les moyens efficaces de lutter 
contre l’impunite. Nous proposons que le Secretaire 
general communique et collabore de maniere 
approfondie avec les pays concernes s’agissant de ces 
questions, et qu’il obtienne leur accord prealable. Dans 
le meme temps, dans l’examen des questions relatives 
a la violence sexuelle, nous devons distinguer les actes 
commis par les gouvernements de ceux perpetres par 
des groupes rebelles. Nous exhortons toutes les parties 
concernees a traiter chaque aspect de la violence contre 
les femmes dans des conflits armes de maniere globale 
et objective. 

Lorsqu’il examine la question des femmes et de 
la paix et de la securite, le Conseil de securite ne doit 
pas seulement considerer les femmes comme les 
victimes de conflits armes, mais il doit aussi prendre en 
consideration le role important qu’elles peuvent jouer 
dans le processus de paix. En octobre 2008, sous la 
presidence chinoise, le Conseil de securite a tenu un 
debat serieux sur le role des femmes dans le processus 
de paix (voir S/PV.6005) et est parvenu a des resultats 
enviables. Nous esperons que le Conseil continuera 
d’attacher de l’importance a cette question a l’avenir. 

Le Gouvernement chinois a toujours accorde une 
grande importance a la protection des droits et des 
interets des femmes ainsi qu’a revolution de leur 
statut. Nous continuerons a ceuvrer avec la 
communaute internationale pour lutter davantage 
contre la violence sexuelle, renforcer le statut des 
femmes dans les processus de paix des pays concernes, 
et pour atteindre nos objectifs concernant la question 
des femmes et la paix et la securite. 

M. Tiendrebeogo (Burkina Faso) : Monsieur le 
President, nous vous savons gre d’avoir organise ce 
debat sur une question aussi importante. Nous sommes 
egalement reconnaissants au Secretaire general pour la 
presentation de ce premier rapport (S/2009/362), 
soumis en application de la resolution 1820 (2008), 
dont nous saluons la pertinence des analyses et des 
recommandations. 

Les violences sexuelles sont parmi les crimes les 
plus odieux commis lors des conflits armes, devenant 
meme de nos jours une veritable arme de guerre, dont 
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les femmes et les jeunes filles paient un tres lourd 
tribut. Plusieurs initiatives ont ete prises pour y mettre 
fm, dont l’adoption de la resolution 1325 (2000) et de 
la resolution 1820 (2008), avec laquelle le Conseil de 
securite a franchi une etape importante dans la lutte 
contre les violences sexuelles en situation de conflit. 
Malheureusement, force est de constater que celles-ci 
persistent, en violation flagrante des principes 
fondamentaux des droits de l’homme, du droit 
international humanitaire et des resolutions pertinentes 
du Conseil de securite. 

Perpetrees de maniere deliberee, sous diverses 
formes et a differentes fins, les violences sexuelles le 
sont par toutes les parties aux conflits, y compris par 
des membres des forces armees et de police 
gouvernementales, dont pourtant le premier devoir est 
de proteger les populations civiles. Outre les 
traumatismes physiques et psychologiques directs sur 
les victimes et sur leurs families, ces violences sont 
synonymes d’insecurite, d’entraves a la jouissance des 
droits de l’homme ainsi qu’a la pleine participation des 
victimes au reglement des conflits et a la 
reconstruction. Malheureusement, les pesanteurs 
socioculturelles, que nous devons tous ceuvrer a lever, 
empechent toujours de mesurer l’etendue et la gravite 
du phenomene et de ses effets. 

La responsabilite de l’eradication de ce fleau et 
de la protection des victimes incombe au premier chef 
aux Etats et a l’ensemble des parties au conflit. Des 
mesures preventives a la repression, en passant par la 
ratification des instruments internationaux pertinents, 
ils ont a leur portee tous les moyens d’agir avec 
efficacite. II convient, en particulier, de creer un 
environnement securitaire viable et de mettre en place 
des systemes judiciaires independants et accessibles, a 
meme d’assurer la reparation des prejudices et la lutte 
contre l’impunite. Une prise en charge medicale, 
psychologique et economique des victimes est tout 
aussi indispensable. 

Malheureusement, et malgre tout, aucune forme 
de reparation, aucune prise en charge, aussi efficace 
soit-elle, ne peut effacer a jamais les cicatrices des 
victimes et de leurs proches. C’est pourquoi il faut 
investir nos efforts dans la prevention, en renforfant 
l’etat de droit, le respect des droits de l’homme, la 
bonne gouvernance, et en realisant, le cas echeant, la 
reforme des secteurs de la securite et de la justice. 


Ma delegation se rejouit des actions menees par 
l’ONU sur cette problematique, notamment la 
campagne mondiale de sensibilisation lancee par le 
Secretaire. La gravite des faits exige une reponse 
globale et durable, a travers une strategic commune. 
L’ONU doit continuer a renforcer ses capacites 
d’action et de coordination, afm de mieux 
accompagner les acteurs sur le terrain, avec 
1’implication a tous les niveaux, de 1’ensemble des 
membres de la famille des Nations Unies. La 
nomination d’un haut fonctionnaire en charge de la 
question serait benefique a cette dynamique, et nous 
avons egalement pris bonne note des autres initiatives 
du Secretaire general pour un engagement plus 
efficient du systeme des Nations Unies. 

Concernant les operations de maintien de la paix, 
il est essentiel qu’un programme de formation 
approprie au droit international humanitaire, aux droits 
de l’homme, au droit penal international ainsi qu’aux 
resolutions pertinentes du Conseil de securite soit 
elabore et mis en oeuvre. En outre, 1’efficacite de la 
politique de tolerance zero, 1’integration d’une 
composante feminine aux effectifs des operations de 
maintien de la paix, et l’inclusion des dispositions 
relatives aux violences sexuelles dans les resolutions 
etablissant ou renouvelant les operations de maintien 
de la paix, doivent rester au rang de nos priorites. Ce 
sont des defis que doivent relever les Etats Membres, 
les pays fournisseurs de contingents et le Conseil de 
securite. 

Les violences sexuelles constituent un mal 
pernicieux qui a un impact certain sur le retour a une 
stabilite et a une paix durables. Il est done 
indispensable que les accords de paix prennent en 
compte la dimension «violences sexuelles», 
notamment dans les programmes de desarmement, 
demobilisation et reintegration et dans la reforme du 
secteur de la securite. Nous saluons les actions 
concertees menees au sein des Nations Unies afm 
d’integrer les preoccupations liees aux violences 
sexuelles aux processus de mediation et d’augmenter le 
nombre de femmes mediateurs, qui ajouteront, a n’en 
pas douter, de la valeur aux accords de cessez-le-feu et 
de paix. 

Pour toutes ces raisons, ma delegation se felicite 
de la tenue, en juin dernier, sous les auspices du Fonds 
de developpement des Nations Unies pour la femme, 
du colloque sur le theme « Les violences sexuelles et 
les negociations de paix : mise en oeuvre de la 
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resolution 1820 (2008)», et dont les conclusions 
constituent d’importantes pistes a explorer. 

Le Conseil de securite a un important role a jouer 
dans le cadre de cet effort collectif. II l’a encore 
demontre, avec l’adoption cette semaine, de la 
resolution 1882 (2009), relative a l’expansion des 
criteres declencheurs du mecanisme de surveillance et 
de renseignement aux violences sexuelles sur les 
enfants. En outre, le Conseil devrait mettre en place un 
processus participatif de collecte de l’information afin 
de mieux maitriser l’ampleur du phenomene et de ses 
consequences. 

Les defis a relever sont encore nombreux avant 
que soit definitivement enraye le fleau des violences 
sexuelles dans les zones de conflit. La mobilisation 
doit done rester forte et a tous les niveaux pour une 
mise en oeuvre effective de la resolution 1820 (2008). 

Le President (parle en anglais) : Je vais a 
present faire une declaration en tant que representant 
du Royaume-Uni. 

Nous nous felicitons de la contribution du 
Secretaire general a notre debat aujourd’hui et nous 
saluons le fait que la Vice-Secretaire generale soit 
restee parmi nous ce matin. Le rapport du Secretaire 
general (S/2009/362) met en lumiere les defis auxquels 
nous nous heurtons pour faire face a la violence dans 
les zones de conflit. II confirme et clarifie largement 
nos soupgons quant a l’etendue de ce probleme. Si 
nous entendons vraiment prevenir et regler les conflits, 
nous devons nous attaquer resolument a la question de 
la violence sexuelle en periode de conflit arme. 

Ce n’est pas la volonte de faire avancer les 
travaux du Conseil dans ce domaine qui manque, 
comme l’a montre l’adoption ce mardi de la resolution 
1882 (2009) sur les enfants et les conflits armes. Nous 
devons toutefois combler encore plusieurs lacunes en 
matiere d’information, de capacites, de coordination et 
d’imagination, ce que le rapport du Secretaire general 
montre clairement. 

La proliferation de la violence sexuelle a 
l’encontre des femmes et des filles vise en partie a 
marginaliser leur contribution a la societe. Elle 
diminue deliberement le role qu’elles peuvent jouer 
pour reconstituer le tissu communautaire une fois la 
paix recouvree. La reunion que le Royaume-Uni a 
organisee en juin selon la formule Arria a mis en 


exergue combien il importe de renforcer la contribution 
des femmes aux processus de paix. 

Les mesures a court terme pour ameliorer la 
protection et accroitre la participation des femmes a la 
prise de decisions doivent s’accompagner d’efforts a 
plus long terme pour instaurer la responsabilite et l’etat 
de droit. Un suivi plus efficace des cas de violence 
sexuelle dans les situations de conflit arme devrait 
permettre au Conseil d’identifier et de prescrire les 
mesures a prendre pour les empecher. 

Nous attendons done avec interet de nouveaux 
rapports du Secretaire general sur ce point. Nous 
appuyons sa recommandation tendant a faire un 
meilleur usage des commissions d’enquete, et le 
Conseil devrait veiller a ce que la question de la 
violence sexuelle en periode de conflit recueille toute 
l’attention qu’elle merite au sein du Groupe d’experts 
informel sur la protection des civils et du Groupe de 
travail sur les enfants et les conflits armes. 

Sur une note personnelle, je voudrais ajouter que, 
tout comme l’Ambassadrice Rice, je suis pleinement 
convaincu qu’il faut agir maintenant. Ceux qui ont 
participe a la mission du Conseil de securite en mai 
n’ont pu qu’etre emus et scandalises par ce que nous 
avons vu et entendu. Les auteurs de ces crimes odieux 
veulent diminuer les femmes et les exclure de leur role 
dans l’instauration de la paix. Un element encourageant 
qui est ressorti de nos rencontres avec celles qui ont 
souffert a ete toutefois leur determination a ne pas 
rester des victimes, mais a jouer pleinement leur role 
pour etablir et assurer une paix durable ou leurs droits 
seraient respectes et leur securite garantie. Le courage 
et la determination des femmes qui veulent apporter 
leur contribution sans egale a la paix, voila done ce 
qu’il nous faut encourager. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Norvege. 

M. Wetland (Norvege) {parle en anglais) : La 
semaine derniere, la chaine CNN a diffuse un reportage 
sur une fillette liberienne de 8 ans ayant ete violee par 
quatre garqons. Les faits s’etant produits aux Etats- 
Unis, en Arizona, ils ont suscite beaucoup de reactions 
et ont fait la une des medias a travers le monde. Mais 
lorsque de telles atrocites sont commises dans les 
regions rongees par des conflits en Afrique ou ailleurs, 
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elles ne suscitent trap souvent que l’apathie et 
1’indifference. 

Chaque jour amene son lot de violence, d’abus et 
de souffrance. Des vies sont detruites. Nous entendons 
parler de villages ou toutes les femmes ont ete violees 
et ou les petites filles sont privees de la possibilite 
d’avoir des enfants alors qu’elles sont encore elles- 
memes des enfants. Nous assistons a la destruction de 
families et de communautes tout entieres. 

Avec l’adoption de la resolution 1820 (2008), qui 
faisait fond sur la resolution 1325 (2000) et qui a ete 
completee cette semaine par la resolution 1882 (2009), 
nous disposons desormais d’un ensemble de normes 
completes pour faire face a ces realites odieuses. 

Nous nous felicitons du rapport du Secretaire 
general (S/2009/362) et de ses recommandations 
exhaustives et directes. Aujourd’hui, je voudrais faire 
les observations suivantes a propos de ce qui, selon 
nous, appelle tout particulierement une action. 

Premierement, l’impunite doit cesser. Les 
violeurs et les auteurs de violences sexuelles doivent 
rendre des comptes, etre juges et condamnes pour leurs 
actes, quel que soit leur rang ou leur statut, qu’ils 
soient militaires ou civils. Cette responsabilite incombe 
aux gouvernements et aux chefs militaires qui ont trop 
souvent ferme les yeux sur ce probleme. 

Le rapport demande a juste titre qu’une reforme 
juridique et judiciaire d’ensemble, conformement aux 
normes internationales, soit engagee sans delai afin de 
traduire les coupables en justice, de s’assurer que les 
victimes sont traitees avec dignite tout au long du 
processus judiciaire, qu’elles beneficient d’une 
protection et qu’elles obtiennent reparation. 

Deuxiemement, bien qu’elle soit difficile, la 
collecte de preuves doit se voir accorder la plus haute 
priorite, et les methodes de communication des 
informations doivent etre ameliorees. Un acces sans 
entrave de l’aide humanitaire aux victimes de violence, 
ainsi qu’une reforme du secteur de la securite 
permettant une augmentation du nombre de femmes 
formees comme agents de police seraient utiles a cet 
egard. Nous souscrivons done a l’appel lance par le 
Secretaire general en faveur d’une augmentation des 
ressources pour permettre aux programmes 
humanitaires de lutter contre la violence sexuelle et de 
la prevenir. Nous nous felicitions que le Secretaire 
general indique qu’il veillera a ce que les fonds geres 


par l’ONU mettent en oeuvre un systeme visant a 
permettre aux decideurs de suivre l’emploi des credits 
alloues aux fins de l’egalite des sexes. 

Troisiemement, les victimes doivent beneficier 
d’une meilleure aide medicale et psychosociale. Leur 
reinsertion socioeconomique et leur autonomisation 
doivent etre garanties, de meme qu’une compensation 
et une aide economiques lorsqu’elles saisissent la 
justice. Nous serions favorables a une proposition de 
creer un fonds pour regler ces questions. 

Quatriemement, les competentes et les capacites 
pour faire face a la violence sexuelle sur le terrain 
doivent etre renforcees grace a la formation 
systematique du personnel. 

Cinquiemement, meme si les organismes des 
Nations Unies contribuent de maniere importante a 
tous ces efforts, et nous saluons plus particulierement 
le travail accompli par la Campagne des Nations Unies 
contre la violence sexuelle en temps de conflit et 
l’Equipe volante de specialistes de l’egalite des sexes, 
il faut de toute evidence une prise en main plus 
vigoureuse et plus active de ce probleme a la tete des 
organismes et des departements des Nations Unies, afin 
d’assurer une action coordonnee, surtout sur le terrain. 

Nous sommes done favorables a la nomination 
d’un representant special du Secretaire general sur les 
femmes, la paix et la securite, afin de donner un elan 
ferme et visible aux efforts de l’ONU pour orienter et 
coordonner les activites menees a l’echelle du systeme 
pour lutter contre la violence sexuelle et la prevenir et 
afm de s’attaquer a la question plus vaste de la 
participation egale des femmes a tous les niveaux de la 
consolidation de la paix et du reglement des conflits. 

Sixiemement, nous serions favorables a la 
creation d’une commission d’enquete qui aurait pour 
mandat de mener des investigations et de faire rapport 
sur les violations du droit international humanitaire et 
du droit des droits de l’homme, en concentrant son 
action sur le Tchad, la Republique democratique du 
Congo et le Soudan. Cette commission formulerait des 
recommandations a l’intention du Conseil de securite 
concernant la necessite d’ameliorer les mecanismes 
existants ou d’en creer de nouveaux afm de garantir la 
meilleure responsabilisation possible. 

Septiemement, nous appuyons la mise en place 
d’un mecanisme du Conseil de securite pour controler 
si les parties a un conflit honorent effectivement leurs 
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obligations en vertu du droit international, notamment 
pour ce qui est de la lutte contre le viol et d’autres 
formes de violence sexuelle. 

Enfin, la resolution 1882 (2009) sur les enfants et 
les conflits armes met en lumiere et condamne le viol 
et les autres formes de violence sexuelle a l’encontre 
des enfants. La possibility d’inscrire sur les listes 
pertinentes les parties a un conflit qui commettent des 
viols et d’autres formes de violence sexuelle contre des 
enfants constitue un pas dans la bonne direction, mais 
pour pouvoir s’acquitter pleinement de son mandat a 
cet egard, le Groupe de travail du Conseil sur les 
enfants et les conflits armes aura besoin d’appui et de 
ressources accrus. 

Avant de terminer, je voudrais souligner que les 
defis lies a la question « les femmes et la paix et la 
securite » et a la lutte contre la violence sexuelle en 
periode de conflit arme comptent parmi les principales 
priorites de mon gouvernement. Notre politique tire 
grandement parti de la contribution precieuse des 
organisations humanitaires et de la societe civile, dont 
les experiences et les recommandations concretes 
s’averent souvent les plus utiles. 

La violence sexuelle dans les situations de conflit 
arme est egalement une question politique et une 
question de securite. Elle exige done une reponse 
politique et en matiere de securite. Les membres du 
Conseil de securite doivent par consequent veiller a ce 
que cette question continue d’occuper une place de 
choix dans l’ordre du jour du Conseil, et la Norvege se 
feliciterait de l’adoption d’une resolution a cette fin. 
Nous attendons avec interet les rapports annuels du 
Secretaire general sur la mise en oeuvre de la resolution 
1820 (2008) 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suede. 

M. Liden (Suede) {parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. La Croatie, l’ex-Republique yougoslave 
de Macedoine, l’Albanie, le Montenegro, l’Ukraine, la 
Republique de Moldova, l’Armenie et la Georgie se 
rallient a la presente declaration. 

II y a un an, en adoptant la resolution 
1820 (2008), le Conseil de securite reconnaissait que la 
violence sexuelle dans les situations de conflit pouvait 
constituer une menace a la paix et a la securite 
internationales. La resolution 1820 (2008) est un texte 


qui fait date et qui vient completer de maniere cruciale 
la resolution 1325 (2000) sur les femmes et la paix et 
la securite. L’Union europeenne estime que sa mise en 
oeuvre effective est primordiale. 

Je voudrais dire tout d’abord que l’Union 
europeenne felicite le Secretaire general de son rapport 
sur cet urgent et important sujet (S/2009/362). Nous 
encourageons le Secretaire general a faire chaque 
annee rapport au Conseil de securite sur les faits 
nouveaux intervenus concernant l’application de la 
resolution 1820 (2008). 

L’Assemblee generate a reconnu que la violence 
sexuelle est une methode bien etablie de torture et de 
guerre. Elle est deshumanisante et il faut s’y attaquer a 
tous les niveaux, national et international. L’Union 
europeenne condamne la violence sexuelle sous toutes 
ses formes, notamment son utilisation au service 
d’objectifs politiques et militaires. Nous appelons les 
dirigeants de tous les pays et organisations a lutter 
fermement contre la violence sexuelle. 

Le probleme de la violence sexuelle en relation 
avec les conflits doit etre traite de maniere coordonnee 
par le systeme des Nations Unies. Tous les secteurs des 
Nations Unies doivent s’unir derriere la vision que la 
resolution 1820 (2008) a proposee et dont le rapport du 
Secretaire general se fait l’echo. II est necessaire de 
discerner les lacunes dans la reponse faite et d’y 
remedier, ainsi que de controler l’exercice des 
responsabilites. Les Nations Unies doivent se doter 
d’une meilleure capacity de rassembler des 
informations sur les cas de violence sexuelle et de 
repondre aux besoins des victimes. 

L’Union europeenne prend note de l’idee de 
nommer un representant de haut rang qui serait charge 
d’integrer la reaction des Nations Unies a la violence 
sexuelle en liaison avec les conflits. Nous aimerions 
aussi voir etablir un mecanisme de suivi sur la violence 
sexuelle, et nous exprimons notre appui a tous les 
efforts visant a creer des synergies entre les resolutions 
1325 (2000), 1820 (2008) et 1612 (2005). 

II nous faut ameliorer la maniere dont nous 
integrons les aspects « femme » et « genre » dans les 
strategies d’action humanitaire et de retablissement de 
la paix. Les femmes doivent etre representees a chaque 
etape et niveau des negociations de paix. Les acteurs 
de la societe civile qui interviennent dans les questions 
interessant les femmes doivent etre consultes tout au 
long de ces processus. 
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Les missions de maintien de la paix peuvent faire 
davantage pour affronter la violence sexuelle en liaison 
avec les conflits en soutenant les efforts nationaux et 
en se preparant d’avance a leur tache. Les questions de 
la violence sexuelle, de l’egalite des sexes et du respect 
des droits de l’homme doivent faire partie integrante 
du concept d’operations de maintien de la paix, y 
compris la formation des soldats de la paix avant le 
deployment. 

Aucune derogation a la politique de tolerance 
zero en la matiere n’est admissible. Les crimes sexuels 
actuellement commis par les parties dans les conflits au 
Tchad, en Republique democratique du Congo et au 
Soudan sont inacceptables. Les crimes sexuels commis 
par le personnel militaire doivent tomber sous la 
juridiction des tribunaux civils. 

Les mesures a court terme destinees a ameliorer 
la protection doivent s’accompagner d’efforts a long 
terme pour instituer l’etat de droit. Nous devons veiller 
a ce que la legislation nationale soit impregnee du 
respect des droits de l’homme et l’impose dans la 
pratique. II faut faire bien plus pour assurer la mise en 
oeuvre effective des engagements pris par les Etats 
Membres sur ce point. L’impunite doit prendre fin pour 
les auteurs d’atrocites contre les populations civiles. II 
faut renforcer les institutions chargees de les deferer a 
la justice et faire face a la discrimination visant les 
femmes et les enfants. L’Union europeenne soutient 
Telaboration d’une strategic globale des Nations Unies 
destinee a lutter contre l’impunite pour les actes de 
violence sexuelle. 

L’Union europeenne continuera d’appliquer les 
resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008) en introduisant 
une approche soucieuse des sexospecificites dans 
toutes ses politiques et activites, surtout celles qui se 
rapportent a la gestion des crises et a la cooperation 
pour le developpement a long terme, ainsi qu’au moyen 
de mesures ciblees visant a proteger les femmes et les 
enfants. 

A un niveau plus general, l’Union europeenne 
integrera les questions liees aux femmes, a la paix et a 
la securite dans ses strategies de developpement et son 
dialogue avec les pays partenaires. L’accent sera place 
avant tout sur l’etat de droit et la responsabilite 
d’edifier des systemes judiciaires efficaces et soucieux 
des sexospecificites. Ces systemes doivent viser a 
rendre justice aux victimes de la violence sexuelle et 
aider a mettre fin a l’impunite. 


Le Conseil de securite et l’Assemblee generale 
ont reconnu l’effet destabilisant et deshumanisant de la 
violence sexuelle. Nous, Etats Membres, reconnaissons 
nos obligations en vertu du droit international : nous 
devons nous abstenir de violer les droits de l’homme et 
proteger notre population de la violence sexuelle. 

Appuye par un consensus des Etats Membres 
concernant la gravite de cette question, le rapport du 
Secretaire general nous fournit une base a partir de 
laquelle progresser collectivement sur le probleme de 
la violence sexuelle en liaison avec les conflits, cela 
par l’entremise des Nations Unies. L’Union europeenne 
sera un partenaire actif de l’Organisation en la matiere. 

Enfin, sur un autre sujet, je voudrais aj outer que 
l’Union europeenne accueille avec satisfaction la 
resolution 1882 (2009) sur les enfants et les conflits 
armes, qui a ete adoptee mardi 4 aout. Cette resolution 
represente un important pas en avant et contribuera a 
Tamelioration de la situation des enfants dans le 
monde entier. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante d’Israel. 

M mc Shalev (Israel) {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, du leadership dont 
vous temoignez en organisant cette tres importante 
seance. Je voudrais aussi remercier le Secretaire 
general de nous honorer de sa presence ce matin alors 
que nous debattons du probleme de la violence sexuelle 
dans les zones de conflit. 

En sa qualite de garant de la resolution 
1820 (2008), Israel suit de pres les faits survenus dans 
le monde entier concernant son application. Depuis 
l’adoption de la resolution Tan dernier, et au cours des 
neuf annees ecoulees depuis l’adoption de la resolution 
1325 (2000), nous avons assiste a un certain progres 
sur les questions concernant les femmes, la paix et la 
securite. 

Nous nous felicitons du deployment de plus en 
plus frequent de conseillers pour l’egalite des sexes, de 
l’inclusion habituelle dans les mandats de maintien de 
la paix de dispositions relatives a la protection des 
femmes et des filles contre la violence sexuelle, et de 
la prise de conscience croissante de la necessity 
d’inclure les femmes dans tout processus de paix. Si 
toutes ces mesures represented autant de pas en avant, 
il est neanmoins clair que nous avons encore un long 
chemin a parcourir. 
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Israel accueille avec satisfaction le rapport initial 
du Secretaire general sur l’application de la resolution 
1820 (2008) (S/2009/362), qui presente un certain 
nombre de graves difficultes que la communaute 
internationale rencontre s’agissant de faire face aux 
crimes de violence sexuelle. Un exemple donne dans le 
rapport fait saisir l’echelle du probleme : depuis 
l’eclatement des hostilites, 200 000 cas de violence 
sexuelle, chiffre stupefiant, se sont produits dans Test 
de la Republique democratique du Congo. Et ailleurs, 
dans un tiers des affaires jugees par le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie, il s’est avere que 
la violence sexuelle faisait partie d’un vaste assaut 
systematique contre la population civile. 

L’emploi tactique de la violence sexuelle est au 
cceur de la resolution 1820 (2008). En effet, si le viol et 
la violence sexuelle sont avant tout des crimes commis 
contre des femmes et des filles individuelles, ces actes 
ont souvent pour but de detruire deliberement, 
systematiquement le tissu social tenu qui subsiste 
durant les conflits. L’intention est d’infliger des 
souffrances et d’inspirer la crainte. Les families - et les 
societes - portent la marque durable de ces actes 
longtemps apres la fin des hostilites. 

L’utilisation de la violence sexuelle comme outil 
de guerre constitue a coup sur une forme de terrorisme. 
Israel la condamne et exhorte avec force le Conseil de 
securite a renforcer ses moyens d’action pour proteger 
les femmes et les filles. Le recent rapport du Secretaire 
general indique un certain nombre d’initiatives utiles 
que les Etats Membres et T Organisation peuvent 
poursuivre. Israel appuie le deployment immediat 
d’une commission d’enquete sur les crimes de violence 
sexuelle dans differentes zones ou elle sevit. 

Israel attend d’autre part avec interet T etude 
conjointe du Departement des operations de maintien 
de la paix et du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires sur la protection des civils. Nous devons 
veiller a ce que les mandats delivres aux missions de 
maintien de la paix dans les zones dechirees par la 
violence sexuelle contiennent des dispositions 
explicites et sans ambigui'te concernant la protection 
des civils contre de tels actes. De plus, avant le 
renouvellement des mandats, il faut proceder a une 
franche evaluation des resultats, les mandats ou 
strategies etant modifies en consequence s’il y a lieu. 

Augmenter le nombre de femmes et de conseillers 
pour l’egalite des sexes deployes sur le terrain 


permettrait d’accroitre les capacites des missions de 
proteger efficacement les civils contre les abus sexuels. 
Helas, il y a eu des accusations d’abus sexuels commis 
par le personnel des Nations Unies lui-meme. Chaque 
fois que cela se produit, la reputation de tous les 
soldats de la paix risque d’etre entachee. Nous devons 
nous assurer que tout le personnel des missions a 
dument ete forme sur les comportements appropries, 
que toutes les allegations font l’objet d’une enquete 
transparente et que ceux qui profitent de leur position 
d’autorite soient traduits rapidement en justice. La 
politique de tolerance zero doit etre rigoureusement 
appliquee. 

Dans l’esprit de la resolution 1325 (2000), la loi 
sur l’egalite des droits des femmes en Israel a ete 
amendee pour rendre obligatoire l’inclusion de femmes 
dans tout groupe menant des negociations en faveur de 
la consolidation de la paix ou du reglement d’un 
conflit. Je voudrais egalement indiquer que, par 
l’entremise de l’agence israelienne d’aide 
internationale, mon gouvernement organise des 
programmes pour renforcer les capacites des 
organisations non gouvernementales feminines et 
permettre aux femmes de jouer un role de chef de file. 
Nous pensons que les competences acquises dans le 
cadre de ces programmes peuvent permettre de changer 
veritablement la donne sur le terrain en ce qui concerne 
le redressement apres un conflit. 

Un defi a ete lance a la communaute 
internationale. Tous les Etats doivent, individuellement 
et collectivement, le relever. Israel s’associe a ce 
consensus international unanime et tend la main a tous 
les partenaires dans cet effort important. Nous ne 
parlons pas ici de statistiques mais de vies detruites, et 
nous devons nous engager a mener a bien ce travail. 
Comme vous-meme, Monsieur le President, et 
l’Ambassadrice Rice l’avez indique ce matin, jamais la 
communaute internationale n’a ete aussi determinee a 
le faire. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Bresil. 

M me Dunlop (Bresil) {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise le 
present debat public sur les femmes, la paix et la 
securite. La gravite du defi que represente la violence 
sexuelle contre les civils dans les situations de conflit 
arme exige que tous les Membres de 1’Organisation 
participent au debat sur les moyens de regler ce 
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probleme. Je remercie egalement le Secretaire general 
de sa presence et de son expose. 

Le rapport dont nous sommes saisis aujourd’hui 
(S/2009/362) est profondement inquietant. La 
persistance des viols systematiques et generalises et 
autres formes d’abus sexuels a l’encontre des civils 
dans les conflits armes est tout simplement 
inacceptable. Comme le note le rapport, la violence 
sexuelle est deshumanisante, elle provoque des 
traumatismes mentaux et physiques intenses et 
s’accompagne souvent de la peur, de la honte et de la 
stigmatisation. Elle peut prolonger les conflits en 
creant un cycle d’attaques et de contre-attaques, 
comme l’indique egalement le rapport. Cela est encore 
plus deplorable lorsque les auteurs de tels actes sont 
des dirigeants ou des personnalites officielles, qui ont 
le devoir de montrer l’exemple et de respecter des 
obligations morales et juridiques claires. 

Notre indignation collective doit aller au-dela des 
discours et donner lieu a une action concertee de la 
communaute internationale. Les differentes entites du 
systeme des Nations Unies doivent unir leurs forces 
pour regler ce probleme qui, bien que simple dans sa 
cruaute, est complexe au regard de ses causes 
profondes et necessite des lors une demarche 
multisectorielle. 

La Convention sur l’elimination de toutes les 
formes de discrimination a l’egard des femmes, la 
Declaration et le Programme d’action de Beijing, les 
conclusions concertees de la Commission de la 
condition de la femme et la Declaration sur la 
protection des femmes et des enfants en periode 
d’urgence et de conflit arme fournissent un cadre clair 
pour mener une action efficace. L’Assemblee generale, 
la Commission de la condition de la femme, la 
Division de la promotion de la femme, le Fonds de 
developpement des Nations Unies pour la femme et 
l’lnstitut international de recherche et de formation 
pour la promotion de la femme ont deja tous accompli 
beaucoup et doivent poursuivre leur precieux travail de 
la maniere la plus coordonnee possible. 

Le principe de la prise en main nationale et la 
necessite d’une participation active de la societe civile 
dans ce processus ne sauraient etre trop soulignes. 
Dans les situations de conflit arme ou la violence 
sexuelle est deliberement utilisee ou organisee a 
l’encontre des civils ou s’inscrit dans le cadre d’une 
attaque generalisee et systematique contre des 


populations civiles, le Conseil de securite a un role 
important a jouer. 

Les recommandations que le Secretaire general 
fait dans son rapport meritent d’etre attentivement 
examinees, car elles peuvent contribuer a prevenir, 
surveiller, signaler et punir les cas de violence 
sexuelle. II est crucial que les mesures proposees 
respectent pleinement les fonctions et les pouvoirs du 
Conseil de securite en vertu de la Charte et soient 
conformes au champ d’application des resolutions 
1325 (2000) et 1820 (2008). En d’autres termes, ces 
mesures doivent porter sur la violence sexuelle 
generalisee ou systematique dans les situations de 
conflits armes. Dans tous les autres cas, la lutte contre 
ces atrocites doit etre menee par les acteurs competents 
au sein du systeme des Nations Unies. 

Neanmoins, nous devons activement rechercher 
des synergies et stimuler la cooperation entre toutes les 
parties prenantes. La collecte d’information est un bon 
exemple. Ma delegation appuie 1’amelioration, dans les 
missions de maintien de la paix, de la collecte des 
donnees relatives a la violence sexuelle generalisee ou 
systematique en periode de conflit arme. Ces donnees 
devraient etre transmises a d’autres organes principaux 
competents, ainsi qu’au Comite pour l’elimination de 
la discrimination a l’egard des femmes et a la 
Commission de la condition de la femme, si necessaire, 
car cela contribuerait a faire en sorte que 1’action 
internationale ne soit pas purement punitive mais 
qu’elle permette aussi de changer les choses. 

La violence sexuelle generalisee ou systematique 
dans les conflits armes ne doit pas simplement etre 
combattue au moyen d’une application energique de la 
loi, de la poursuite en justice, de la discipline militaire 
ou des sanctions. Pour que ces mesures soient efficaces 
a long terme, elles doivent s’accompagner d’efforts 
serieux pour s’attaquer a certaines des causes du 
probleme, comme la discrimination, les prejuges, le 
manque d’education, la fragilite institutionnelle et le 
manque de ressources. Nous sommes convaincus 
qu’ensemble, les gouvernements, les entites 
competentes du systeme des Nations Unies et les 
donateurs peuvent accomplir beaucoup dans ce 
domaine. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer 
l’attachement politique et pratique du Bresil aux efforts 
internationaux de lutte contre toutes les formes de 
violence a l’egard des femmes, et particulierement les 
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violences sexuelles commises contre les femmes et les 
filles. Nous appuyons egalement le Conseil dans ses 
efforts pour mettre en oeuvre les resolutions 
1325 (2000) et 1820 (2008). Ma delegation espere que 
le present debat permettra d’ameliorer l’action des 
Etats Membres et de l’ONU dans son ensemble. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Suisse. 

M me Grau (Suisse) : Monsieur le President, je 
vous remercie d’avoir organise ce debat public sur le 
theme « Femmes, paix et securite ». La Suisse felicite 
le Secretaire general pour son rapport exhaustif 
(S/2009/362) sur la mise en oeuvre de la resolution 
1820 (2008) et pour ses recommandations. 

L’adoption l’annee derniere de la resolution 
1820 (2008) etait un accomplissement majeur. Cette 
resolution se concentre sur la violence sexuelle pendant 
et apres les conflits, qui est Fun des trois elements 
fondamentaux de la resolution 1325 (2000) du Conseil 
de securite. Le rapport du Secretaire general decrit les 
mesures prises par la communaute internationale pour 
prevenir et combattre les violations des droits humains 
sexospecifiques. Dans ce contexte, la Suisse a appuye 
plusieurs initiatives multilaterales, comme par exemple 
la Campagne des Nations Unies contre la violence 
sexuelle en temps de conflit. 

II est deplorable que la violence sexuelle continue 
a etre perpetree a grande echelle, notamment comme 
tactique de guerre. Les femmes et les filles sont 
particulierement exposees et constituent la majorite des 
victimes. Nous exhortons le Conseil de securite a 
demander a toutes les parties aux conflits armes de 
respecter strictement leurs obligations en matiere de 
droit international, notamment de droit international 
humanitaire. Nous demandons au Conseil d’utiliser les 
instruments dont il dispose, comme les sanctions 
ciblees et les mandats d’operations de maintien de la 
paix, pour lutter contre la violence sexuelle dans les 
conflits armes. 

La Suisse est favorable a la creation d’un 
mecanisme approprie au sein du Conseil de securite. 
Celui-ci permettrait d’examiner et d’agir en fonction 
des mesures prises par les parties a un conflit arme 
pour se conformer a leurs obligations au regard du 
droit international. Pour assurer une approche 
coherente, ce mecanisme devrait prevoir une 
interaction avec le Groupe de travail sur les enfants 
dans les conflits armes et avec le Groupe d’experts 


informel du Conseil de securite sur la protection des 
civils. 

Dans ce cadre, la Suisse se felicite de l’adoption, 
il y a trois jours, de la resolution 1882 (2009) sur les 
enfants et les conflits armes. Elle fait desormais de la 
violence sexuelle un critere supplemental pour citer 
des parties a un conflit arme dans les annexes du 
rapport du Secretaire general sur les enfants et les 
conflits armes. Cette resolution est une decision 
majeure dans l’entreprise visant a renforcer le cadre de 
protection du Conseil. C’est pourquoi mon pays a 
decide de la coparrainer. Il est, en revanche, regrettable 
que cette structure de protection ne s’applique plus des 
que les victimes ont 18 ans. 

Le droit international exige des Etats non 
seulement qu’ils s’abstiennent de commettre des 
violations. Il les enjoint egalement a prendre des 
mesures concretes pour proteger les personnes contre 
la violence sexuelle, traduire en justice les coupables et 
assurer une reparation aux victimes. L’application de 
ces mesures reste pourtant faible. Les Etats devraient 
en faire davantage pour reformer leurs systemes 
juridiques, afin de pouvoir traduire en justice les 
coupables et afin de proteger les victimes et de les 
traiter avec respect devant les tribunaux. Le soutien 
continu de la communaute internationale est necessaire 
pour aider les Etats a developper et a renforcer leurs 
capacites nationales en la matiere. 

Dans une perspective plus large, le debat 
d’aujourd’hui met l’accent sur un aspect fondamental 
de la resolution 1325 (2000). Pour que la resolution 
1820 (2008) puisse avoir un impact durable, il convient 
d’adopter une approche integree. Une plus grande 
participation des femmes aux missions de maintien de 
la paix rendrait plus efficaces la protection et l’aide 
aux victimes de violence sexuelle. Il est egalement 
d’une grande importance pour la prevention et la lutte 
contre la violence sexuelle que les femmes soient plus 
souvent impliquees dans les processus de paix, en 
qualite de mediatrices, representantes des parties au 
conflit ou partenaires de la societe civile. 

Je souhaite des lors, en vue du dixieme 
anniversaire de la resolution 1325 (2000), souligner 
1’importance d’une mise en couvre conjointe des 
resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008). 

Le President {parle en anglais) : Le dernier 
orateur dans cette partie de notre seance est le 
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representant de l’Afrique du Sud. Je lui donne 
maintenant la parole. 

M. Sangqu (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
L’Afrique du Sud tient a saluer l’expose fait par le 
Secretaire general et elle se felicite de son rapport, 
publie sous la cote S/2009/362, sur l’application de la 
resolution 1820 (2008). L’an dernier, nous etions 
coauteur de la resolution 1820 (2008) du Conseil de 
securite en raison de notre ferme determination a lutter 
contre la violence sexuelle contre les femmes et les 
filles en periode de conflit et a veiller a assurer une 
meilleure protection et une assistance plus efficace aux 
survivantes. 

Le premier rapport du Secretaire general portant 
sur la violence sexuelle generalisee et systematique 
dans les conflits armes, nous offre une autre occasion 
d’evaluer les efforts concrets et specifiques accomplis 
dans l’application des resolutions 1325 (2000) et 
1820 (2008) ainsi que le role joue par l’ONU dans ses 
efforts. 

Nous demeurons persuades que les femmes sont 
de dynamiques agents du changement et jouent un role 
appreciable dans le relevement et la reintegration de 
leurs families et communautes. Les femmes tiennent 
une place centrale dans la promotion de la democratic, 
de la bonne gouvernance et de la reconciliation et dans 
l’etablissement de la paix et du developpement une fois 
que les armes se sont tues. II faut done encourager leur 
participation dans tout le cycle du reglement des 
conflits, de l’alerte rapide au relevement et la 
consolidation de la paix apres le conflit, en passant par 
la mediation, les pourparlers de paix et le maintien de 
la paix. L’ONU doit done etre encouragee a 
promouvoir la participation effective des femmes dans 
la prise de decision, aux pourparlers de paix et dans 
d’autres processus visant le reglement des conflits. 

La realite est toutefois que les femmes et les filles 
sont les premieres victimes de la guerre. Des le debut 
d’une guerre, les femmes et les filles sont harcelees 
non seulement par les combattants et d’autres elements 
armes, mais egalement par de nouvelles pressions et 
attentes societales decoulant les nouveaux theatres de 
conflits. La violence sexuelle dans les zones de conflit 
est etroitement liee a la disparity entre les sexes, et il 
faut absolument que nous pronions fermement la 
participation egale et pleine des femmes dans tous les 
efforts de maintien et de promotion de la paix et de la 
securite. 


En Afrique du Sud, aout est le mois de la femme. 
Au cours de ce mois, nous celebrons et commemorons 
le role des femmes dans la lutte pour une Afrique du 
Sud libre, non raciale et non sexiste. Concretement, le 
9 aout, nous celebrons la contribution heroi'que des 
femmes a la lutte contre les lois oppressives du regime 
d’apartheid, laquelle a ete marquee par la marche des 
femmes de toutes races sur l’Union Buildings il y a 
53 ans. Notre gouvernement demographique a realise 
d’importants et serieux progres dans la promotion de 
1’emancipation des femmes. En outre, durant le mois 
de la femme, l’Afrique du Sud renforcera son 
partenariat dans la campagne d’action de 365 jours 
contre la violence contre les femmes et les enfants. Par 
ailleurs, le cadre legislatif de l’Afrique du Sud revigore 
notre attachement international a l’egalite des sexes et 
notre attachement a la gestion et au reglement des 
conflits. 

La ratification par l’Afrique du Sud des 
instruments de la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe, de l’Union africaine et d’autres 
instruments internationaux de generalisation d’une 
perspective antisexiste montre bien combien notre pays 
est attache a l’egalite entre les sexes en general et, en 
particulier, a la generalisation d’une perspective 
antisexiste dans la prevention, le reglement et la 
gestion des conflits et dans la reconstruction et le 
developpement apres le conflit. 

Dans l’esprit de ces efforts et pour promouvoir la 
participation effective des femmes dans le maintien de 
la paix, la consolidation de la paix et la securite, 
l’Union africaine a declare la periode 2010-2020 
Decennie de la femme africaine. Elle a egalement 
prescrit aux organes de l’Union africaine, aux 
communautes economiques regionales et aux Etats 
membres d’utiliser les cadres des resolutions 
1325 (2000) et 1820 (2008) pour integrer leurs 
politiques, programmes et activites relatifs a l’egalite 
des sexes dans les processus de reglement de conflits. 
Elle demande aussi la creation de structures 
consultatives regionales pour l’echange de 
l’information et des connaissances et l’harmonisation 
des strategies. 

Nous pensons done que les Etats Membres de 
l’ONU doivent mettre au point des politiques et 
strategies renforcees pour la mise en oeuvre a l’echelon 
local des resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008) afin 
d’autonomiser les femmes a toutes les phases et au 
lendemain d’un conflit, comme le Secretaire general le 
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recommande dans son rapport. Parallelement, il 
importe de veiller a ce que les structures de l’ONU 
soient a meme de suivre l’application des resolutions 
1325 (2000) et 1820 (2008). A cet egard, l’Afrique du 
Sud voudrait saluer la creation du groupe de 
coordination, associant l’ensemble des organisations et 
institutions interessees, charge de suivre 
particulierement ces questions afin que l’elan soit 
maintenu. Nous felicitons egalement le Bureau du 
Secretaire general pour sa campagne mondiale « Tous 
unis pour mettre fin a la violence a l’egard des 
femmes ». 

La violence sexuelle est profondement 
deshumanisante et provoque des traumatismes mentaux 
et physiques intenses; les victimes ne font pas 
facilement etat de 1’experience qu’elles ont vecue. 
L’impunite liee a la violence sexuelle preoccupe 
gravement ma delegation. A cet egard, il est 
indispensable d’intervenir pour promouvoir des 
systemes d’alerte dans les domaines de la justice 
transitionnelle, de la primaute du droit et de la reforme 
de l’appareil judiciaire pour veiller a ce que les pays 
mettent un terme a l’impunite et traduisent en justice 
les personnes accusees de violence sexuelle et de 
violence contre les femmes et les enfants dans les 
conflits armes. 

Ma delegation preconise le renforcement des 
mecanismes existants pour les rendre plus efficaces et 
plus credibles, ainsi que des enquetes sur la violence 
sexuelle et les crimes sexistes dans les situations de 
conflit, en examinant notamment l’efficacite des 
programmes et des strategies de prevention. L’Afrique 
du Sud appuie les recommandations du Secretaire 


general tendant a ce que l’on dispose de donnees plus 
abondantes et meilleures pour pouvoir mieux 
comprendre les diverses formes que prend la violence 
sexuelle pendant et apres un conflit. 

L’Afrique du Sud demeure profondement 
preoccupee par le fleau des enfants pris dans les 
conflits armes. Nous avons salue et appuye l’adoption 
le 4 aout 2009 de la resolution 1882 (2009) du Conseil 
de securite, qui, au paragraphe 3, demande au 
Secretaire general d’etendre les criteres de 
declenchement aux « meurtres et mutilations d’enfants 
et/ou [aux] viols et autres formes de violence sexuelle 
contre les enfants ». 

Pour terminer, l’Afrique du Sud demeure attachee 
a la pleine application des resolutions 1325 (2000) et 
1820 (2008) du Conseil de securite. La communaute 
internationale a l’obligation de veiller a ce que les 
droits de la femme et de 1’enfant soient proteges, 
surtout dans les zones touchees par des conflits. Une 
participation egale, reelle et pleine des femmes aux 
processus de prise de decisions contribuera a la 
promotion et au maintien de la paix et de la securite. 
Ce n’est qu’au moyen d’efforts concertes de toutes les 
parties prenantes, y compris l’ONU, que l’on pourra 
mettre fin a la violence sexuelle contre les groupes 
vulnerables. 

Le President (parle en anglais) : Il reste 
plusieurs orateurs sur ma liste pour la presente seance. 
J’ai l’intention, avec l’assentiment des membres du 
Conseil de suspendre la seance jusqu’a 15 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 15. 
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